
Bureau du Vérificateur Général

2014
RAPPORT ANNUEL

Le Vérificateur Général

République du Mali
Un Peuple - Un But - Une Foi

Bureau du Vérificateur Général Imm. BVG Hamdallaye ACI 2000 Rue 286 BPE 1187 Bamako Mali
Tél. : (223) 20 29 70 25 - FAX (223) 20 29 70 26 - www.bvg-mali.org

R
éa
lis
at
io
n 
: C

el
lu
le
 C
om

. B
V
G
 





AVANT-PROPOS
La Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant et remplaçant la Loi n°03-030
du 25 août 2003 instituant le Vérificateur Général au Mali dispose en son
article 18 que « Chaque année, le Vérificateur Général élabore un rapport
qu'il adresse au Président de la République, au Premier Ministre, au Parlement
et à la Juridiction supérieure de contrôle des finances publiques. Ce rapport
fait la synthèse des observations, analyses, critiques et suggestions formulées
par le Vérificateur Général pendant la période de référence. Le rapport
annuel est rendu public et publié au Journal officiel ». 

Le rapport annuel du Vérificateur Général ne relate, donc, pas que des
constatations et recommandations issues des vérifications. Il va bien au-delà.
Il se veut être un bulletin d’information générale qui décrit les activités fortes
et les missions effectuées au cours d’une période. Il vise à informer l’opinion
et les autorités nationales sur les tendances qui caractérisent la gestion
publique dans un secteur précis, à un moment donné.

Ainsi, les faits énoncés dans la seconde partie du présent rapport annuel sont
une synthèse et non une compilation de l’ensemble des constatations relevées
dans les rapports individuels. En outre, les vérifications y évoquées ont été
conduites dans le respect des normes internationales d’audit, notamment
celles de l’ Organisation Internationale des Institutions Supérieures de Contrôle
des Finances Publiques (INTOSAI) et par l’application des principes du Guide
d’audit comptable et financier du secteur public approuvé par l’Arrêté n°10-
1251/MEF-SG du 11 mai 2010 du Ministre de l’Economie et des Finances et
des manuels de vérification du Bureau du Vérificateur Général (BVG). Enfin,
il convient d’indiquer que les termes techniques utilisés dans le présent rapport
sont extraits des manuels de vérification financière et de performance du
BVG. Il s’agit, entre autres, de :

Vérification financière :
Elle a pour but d’apprécier la régularité et la sincérité des transactions
financières effectuées par l’entité vérifiée , ainsi que le respect des normes,
textes législatifs et réglementaires. Il s’agit notamment :

- des principes comptables généralement reconnus qui sont utilisés par
les responsables de l’entité vérifiée ;

- des règles de comptabilité publique dans le cas de la vérification d’une
administration ou d’un service public ;

- des lois et règlements qui s’appliquent à l’entité vérifiée ;

- des normes de vérification généralement reconnues auxquelles se réfère
le Vérificateur pour assurer la conformité de son travail à l’ordonnancement
juridique interne et international.

Vérification de performance :
Elle se définit comme un examen systématique, organisé et objectif des
activités d’une organisation. C’est un examen des systèmes et pratiques de



gestion et des résultats d’une entité, d’un programme, d’une activité ou d’une
fonction, orienté vers l’identification des opportunités permettant de s’assurer
qu’ils sont gérés avec un souci d’économie, d’efficience et d’efficacité.

La vérification de performance a pour objectifs :
- de fournir, aux destinataires des rapports, des informations sur l’emploi

des fonds et la  gestion des services, entreprises et programmes publics ;

- d’améliorer la qualité de l’administration publique en encourageant la
promotion des meilleures pratiques de gestion ;

- d’aider les dirigeants à améliorer le processus de prise de décision.

La vérification de performance dans l’administration publique consiste à vérifier
si l’entité a géré ses moyens en accord avec des principes de bonne gestion
publique.

Vérification de conformité :
Elle se définit comme l’ensemble des travaux de collecte et d’analyse effectués
pour s’assurer que les opérations ont été exécutées dans le respect des lois
et règlements en vigueur.

Irrégularités :
Les irrégularités désignent notamment les transactions de fraude, de mauvaise
gestion, les erreurs comptables, les déficiences sur le plan du contrôle
interne, les cas de non-respect des textes juridiques et des exigences
comptables ainsi que les erreurs et incuries dans l’exercice des missions
assignées.

Fraude :
Elle représente un montant dû mais non perçu en raison notamment de vol,
d’usage de faux, de détournement, de minoration de recettes, de non-
reversement de sommes collectées, de dépense sans pièces justificatives,
de double paiement d’une prestation ou autres.

Mauvaise gestion :
Elle est relative aux pertes économiques imputables à la non-application de
pénalités, aux dépenses sortant du cadre des activités de l’entité vérifiée, aux
surcoûts découlant d’un manque de suivi des activités, aux avances non
remboursées, aux décaissements provisoires non justifiés par la suite ou
autres. 

Outre les terminologies utilisées dans ce rapport annuel, il est à rappeler que
la démarche rédactionnelle des synthèses qui alimentent le rapport annuel
fait l’économie des référentiels et des travaux effectués, contrairement au
style adopté pour les rapports individuels. En effet, dans les rapports
individuels du BVG, conformément au guide de rédaction des rapports,
chaque groupe de constat est adossé à un entête de titre neutre suivi d’une
constatation qui à son tour rappelle le référentiel violé, la démarche
méthodologique et les techniques utilisées par la mission.



La démarche ainsi décrite n’a pas été respectée pour la rédaction des
synthèses du rapport annuel en raison de l’hétérogénéité de son public
destinataire. Toutefois, lorsque la compréhension d’un constat nécessite la
citation d’un référentiel, ce dernier est alors mentionné brièvement. 

Par ailleurs, l’utilisation des signes Astérisque (*) dans les tableaux des
irrégularités renvoie aux montants proposés au recouvrement dont la somme
est calculée à la fin de chaque tableau.

Enfin, l’expression « code des marchés publics et des délégations de service
public » désigne le Décret n°08-485/P-RM du 11 août 2008, modifié, portant
procédures de passation, d’exécution et de règlement des marchés publics
et des délégations de service public.  





MESSAGE DU VERIFICATEUR GENERAL 

Ce dixième rapport annuel arrive à une période
particulière à laquelle, à mi-mandat et avec plaisir,
je saisis l’opportunité d’échanger avec les acteurs
de la gouvernance de notre pays sur les activités
majeures du Bureau du Vérificateur Général. Il
s’agit notamment des vérifications conduites au
courant  de l’année 2014 et des actions de partenariat
qui ont contribué à conforter l’assise institutionnelle
du Vérificateur Général.

Concernant les missions de vérification, le Bureau du Vérificateur Général a, au
titre de l’année 2014, produit 16 rapports individuels couvrant des domaines
stratégiques de la vie socio-économique. Les vérifications y afférentes concernent
essentiellement des organismes personnalisés, des services centraux et
déconcentrés, des programmes de développement et des marchés publics et
délégations de service public. Elles ont également mobilisé les équipes de
vérification sur des sujets d’une sensibilité singulière pour l’ensemble de la nation.

Et comme, on pouvait s’y attendre, certaines de ces vérifications ont fait l’objet
d’un important coup médiatique qui, au-delà de l’événementiel, démontre à
suffisance la valeur ajoutée du Bureau du Vérificateur Général dans le dispositif
institutionnel de contrôle de notre pays. Aussi, témoigne-t-elle de la détermination
des équipes de vérification à remplir leur sacerdoce et à répondre positivement
au souhait du Président de la République  qui a dédié l’année 2014 « année de
lutte contre la corruption ».  

Sur ce plan, il faut rendre hommage aux citoyens qui contribuent à faire du
Bureau du Vérificateur Général un instrument de veille par leurs dénonciations
permanentes de faits dont la pertinence a très souvent conduit à relever des
dysfonctionnements importants dans la gestion des services indexés. La dynamique
a été renforcée par des saisines de la part du Gouvernement, toute chose qui
augure d’une ferme volonté politique des plus hautes autorités à limiter les
dérives en matière de gestion administrative et financière. Cet élan national est
consolidé par la confiance des Partenaires Techniques et Financiers, notamment
la Délégation de l’Union Européenne et le Fonds Monétaire International, qui ont
bien voulu avec l’accord du Gouvernement, confié au Bureau du Vérificateur
Général la réalisation de certains audits. En effet, dans le cadre de la
« Convention de financement du Contrat de consolidation de l’Etat du Mali »
conclu le 15 mai 2013 entre la Commission Européenne et la République du
Mali, la Délégation de l’Union Européenne a convenu avec le Bureau du
Vérificateur Général de la réalisation de l’audit de cinq marchés significatifs dont
les résultats doivent alimenter un indicateur de performance pour le déblocage
des fonds alloués au titre de cette convention.

Aussi, comment ne pas mentionner les deux audits confiés au Bureau du
Vérificateur Général par le Premier Ministre, en accord avec le Fonds Monétaire
International, relativement à la conformité et à la performance de l’acquisition
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d’un aéronef et la fourniture aux forces armées maliennes de matériels et
d’équipements. Les résultats de ces audits ont été déterminants pour la
poursuite de la coopération entre le Mali et le Fonds Monétaire International et,
de manière générale, entre le Mali et l’ensemble de ses Partenaires Techniques
et Financiers. 

La collaboration des différentes structures gouvernementales impliquées ainsi
que l’engagement pris par les pouvoirs publics pour mettre en œuvre les
recommandations de ces audits sont des signes encourageants quant à la
réalité d’instaurer une bonne gouvernance publique. La mise en œuvre par le
Gouvernement de l’une des recommandations majeures formulées par ces
vérifications, avant même la finalisation du rapport définitif, vient consolider cet
engagement à corriger les dysfonctionnements et irrégularités constatés.

S’agissant du partenariat avec les acteurs nationaux, le Bureau du Vérificateur
Général poursuit ses actions de collaboration avec la Justice et les acteurs de
la Société Civile. Plus spécifiquement, avec les Pôles Economiques et Financiers,
il affine sa stratégie à travers la préparation d’un dossier de dénonciation
documenté avec, au besoin, la mise à disposition du personnel de vérification,
afin de leur fournir toutes les clarifications nécessaires leur permettant de mieux
apprécier les dossiers de dénonciation. 

En outre, avec le soutien du projet d’appui canadien, le Bureau du Vérificateur
Général envisage très prochainement l’organisation de sessions de formation
destinées aux acteurs de la Justice impliqués dans le traitement des dossiers de
vérification, afin de permettre un renforcement adéquat de leurs capacités en
matière de finances publiques. Ces échanges seront soutenus par l’élaboration
d’un recueil des infractions à caractère économique, financier et de corruption.

Au bénéfice de cette dynamique, le Bureau du Vérificateur Général entend
poursuivre l’élargissement et la diversification de l’éventail de ses vérifications,
finaliser les chantiers en cours, consolider les partenariats établis et prospecter
de nouveaux horizons.

Je voudrais terminer ces mots en adressant mes sincères remerciements aux
plus hautes autorités pour l’intérêt qu’elles manifestent à l’endroit du Bureau du
Vérificateur Général. Ces remerciements vont également aux citoyens, aux
services et organismes publics, aux Partenaires Techniques et Financiers et aux
acteurs de la Société Civile pour leur soutien multiforme, ainsi qu’au personnel
du Bureau du Vérificateur Général pour son constant dévouement  professionnel.

Bamako, le 31 mars 2015
Le Vérificateur Général

Amadou Ousmane TOURE
Officier de l’Ordre National
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3 Liste des abréviations

LISTE DES ABREVIATIONS

ACCT  Agence Comptable Centrale du Trésor 
ADIT Acompte sur Divers Impôts et Taxes
AGEROUTE Agence d’Exécution des travaux d’entretien Routier
AMO Assurance Maladie Obligatoire
AR Autorité Routière 
ASF Attestation de Service Fait
ASV Activités Supplémentaires de Vaccination
AV Attestation de Vérification
BC Bon de Commande
BL Bordereau de Livraison
BNPP Bureau National des Produits Pétroliers 
BT Bon de Travail
BTR Bordereau de Transfert de Recette 
BVG Bureau du Vérificateur Général
CAF Coût-Assurance-Fret  
CANAM Caisse Nationale d’Assurance Maladie
CE Commission Européenne
CETRU Cellule d’Exécution des Travaux d’Urgence
CF Contrôleur Financier
CGI Code Général des Impôts
CHU-GT Centre Hospitalier Universitaire Gabriel Touré 
CICB Centre International de Conférence de Bamako 
CMDT Compagnie Malienne pour le Développement des Textiles 
CMP-DSP Code des  Marchés Publics et des Délégations de Service

Public
CNPM Conseil National du Patronat du Mali 
CNSC Conseil National de la Société Civile
CRA Chambre Régionale d’Agriculture
CSCom Centre de Santé Communautaire 
CSRéf Centre de Santé de Référence
DAO Dossier d’Appel d’Offres
DAP Di-Ammonium de Phosphate 
DCA Direction du Commissariat des Armées 
DFM Direction des Finances et du Matériel 
DGABE Direction Générale de l’Administration des Biens de l’Etat 
DGD Direction Générale des Douanes
DGE Direction des Grandes Entreprises
DGI Direction Générale des Impôts
DGMP-DSP Direction Générale des Marchés Publics et des Délégations

de Service Public
DNCC Direction Nationale du Commerce et de la Concurrence
DNDC Direction Nationale des Domaines et du Cadastre
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DNS Direction Nationale de la Santé
DNTCP Direction Nationale du Trésor et de la Comptabilité Publique 
DNTTMF Direction Nationale des Transports Terrestres, Maritimes et Fluviaux
DPAO Données Particulières de l’Appel d’Offres 
DR Déclarations de Recette 
DRI Direction Régionale des Impôts
DRS Direction Régionale de la Santé
EPA Etablissement Public à caractère Administratif 
EPH Etablissement Public à caractère Hospitalier
FAMA Forces Armées Maliennes
FCFA Franc de la Communauté Financière d’Afrique
FOB Free on Board 
HCCA Habillement, Couchage,  Campement  et Alimentation
IAEM Inspection Avant Expédition des Marchandises
INA Institut National des Arts 
INTOSAI International Organisation of Supreme Audit Institutions (Organisation

Internationale des Institutions Supérieures de Contrôle des Finances
Publiques)

IS/IBIC Impôt sur les Sociétés et Impôt sur les Bénéfices Industriels et Commerciaux
LPF Livre de Procédures Fiscales
MEF Ministère de l’Economie et des Finances
MSHP Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique 
MTS Mali Technic System 
NIF Numéro d’Identification Fiscale
NINA Numéro d’Identification Nationale
OHVN Office de la Haute Vallée du Niger 
OMD Objectifs du Millénaire pour le Développement 
ONU Femmes Organisation des Nations Unies pour l’égalité des sexes  et

l’autonomisation des Femmes
PASAM Programme d’Appui au Secteur Agricole au Mali 
PEV Programme Elargi de Vaccination  
PM Premier Ministre
PNPS Politique Nationale de Protection Sociale 
PPM Pharmacie Populaire du Mali 
PRED Plan pour la Relance Durable du Mali 
PRODESS Programme de Développement Sanitaire et Social  
PTF Partenaires Techniques et Financiers 
PVI Programme de Vérification des Importations 
RAVEC Recensement Administratif à Vocation d’Etat Civil 
RCCM Registre du Commerce et du Crédit Mobilier 
RGD Recette Générale du District
RUR Redevance d’Usage Routier 
SDR Secteur de Développement Rural 
SGG Secrétariat Général du Gouvernement
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TAFIRE Tableau Financier des Ressources et des Emplois 
TPRK Trésorier Payeur Régional de Kayes 
TRK Trésorerie Régionale de Kayes 
TVA Taxe sur la Valeur Ajoutée
UE Union Européenne
UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’Enfance
VR Vaccination de Routine 

Liste des abréviations
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11 Introduction

1- Environnement du BVG
Dédiée année de lutte contre la corruption au Mali, 2014 a été particulièrement
marquée par la poursuite des actions de stabilisation du pays,
soutenues par la reprise de la coopération des partenaires techniques
et financiers. Pour le Bureau du Vérificateur Général (BVG), cet
engagement a été perçu comme cardinal car synonyme d’un engagement
de haut niveau pour imposer des limites à la mauvaise gestion, à la
corruption et à la délinquance économique et financière. Aussi, une
telle vision politique n’a-t-elle fait que conforter le BVG dans la conduite
de ses missions légales et traditionnelles, dont la quintessence demeure
l’émergence d’une culture de bonne gouvernance. 

Ainsi, comme à l’accoutumée, et avec beaucoup de ténacité, le BVG a
adopté son programme annuel de vérification. Ce programme est une
alchimie de divers domaines, choisis suite à une cartographie des risques,
à laquelle s’ajoutent les saisines des citoyens et du Gouvernement.
C’est dans ce sens que des secteurs stratégiques, parfois sensibles,
ont été vérifiés. 

Néanmoins, malgré cet engagement salutaire, l’environnement du BVG
a été émaillé de débats récurrents qui ont conduit le personnel à
s’interroger sur la perception des plus hautes autorités de la valeur
ajoutée de l’Institution. Celles-ci, informées de cette préoccupation, ont
indiqué leur soutien constant au BVG. 

C’est dans ce contexte que le BVG a poursuivi la mise en œuvre de
son programme annuel de vérification et entrepris diverses activités à
la fois de renforcement de capacités et de partenariat stratégique.
Ces activités sont déclinées dans les rubriques qui suivent.

2. Principales réalisations
Sur le plan du renforcement des capacités, le BVG a poursuivi la
consolidation du dispositif institutionnel et organisationnel mis en place
conformément à la vision du Vérificateur Général. Ainsi, outre la mise
en œuvre du plan de formation, à travers le plan annuel 2014, le BVG
s’est doté d’un Centre de Documentation outillé en ouvrages spécialisés
dans le domaine notamment de l’audit, du contrôle de gestion, du droit,
des finances publiques, de la comptabilité et de la fiscalité 

Diverses sessions de formation ont été également tenues à l’attention
du personnel en vue de renforcer ses compétences, entre autres, en
matière de gestion administrative et de secrétariat, de genre et de
l’intégration du concept dans les travaux de vérification. En plus de ces
formations, le personnel de vérification nouvellement recruté a été
initié aux guides et manuels de vérification, en vue de lui permettre
d’être opérationnel et de faire face à ses obligations professionnelles.
Des ateliers d’échanges ont également regroupé le personnel de
vérification autour des difficultés de mise en œuvre des manuels et
guides de vérification financière et de performance du BVG.



Enfin, des voyages d’études, notamment au Bureau du Vérificateur Général
du Canada et au Maroc, ont permis de renforcer et de consolider les
compétences du personnel.

Par ailleurs, en vue de motiver davantage le personnel, la dynamique
des recrutements par promotion interne a été poursuivie. Ainsi, deux
Assistants Vérificateurs ont été promus au poste de Chef de Mission et
un Agent spécialisé en informatique au poste de Développeur d’applications
et de progiciels informatiques. Ces recrutements ont été faits sur la
base d’un processus de sélection rigoureux, afin de préserver la qualité
déontologique et professionnelle.

De plus, il a été procédé au recrutement d’un Documentaliste et d’un
Assistant-Archiviste pour répondre aux besoins d’animation du Centre
de Documentation et appuyer le Bureau des Archives. 

Le BVG a néanmoins enregistré la démission d’un Vérificateur et d’un
Vérificateur Assistant.

Sur le plan du partenariat stratégique, l’année 2014 a permis au BVG de
nouer une collaboration étroite avec un certain nombre de partenaires. Il s’agit
notamment du partenariat avec la Coopération canadienne qui a soutenu le
BVG depuis sa création, entre autres, dans le domaine du renforcement des
capacités. A cet effet, un programme d’activités d’un montant de 1,7 millions
de dollars qui couvrira la période 2014-2016 a été établi.

Un autre cadre de collaboration a été signé entre la Délégation de l’Union
Européenne et le BVG, à travers la réalisation d’un audit conjoint de cinq
marchés significatifs. Pour la réalisation de ces audits, environ 34 millions de
FCFA ont été mis à la disposition du BVG. Cette somme sera intégralement
versée au Trésor Public, le fonctionnement du Bureau étant pris en charge par
le Budget de l’Etat.

En outre, le Vérificateur Général a été convié, dans le cadre du Plan pour la
Relance Durable du Mali (PRED), aux réunions internationales de la Conférence
des donateurs pour le développement du Mali, symboliquement résumé
par l’expression « Ensemble pour le renouveau du Mali ». A ce niveau,
l’Union Européenne a sollicité l’accompagnement du BVG en vue de
s’assurer de la bonne gestion des fonds.

En marge de ces partenariats, le BVG a poursuivi la mise en œuvre de ceux
déjà établis avec le Conseil National de la Société Civile et ONU Femmes,
conformément aux plans d’actions existants.

Sur le plan de la communication, les activités classiques d’information du
grand public et du personnel du BVG, d’une part, et la publication des rapports
de vérification individuels et des rapports annuels, d’autre part, ont constitué
les temps forts de la communication en 2014. La question de la large diffusion
et de la publication des rapports individuels a été un sujet important de
réflexion. Le BVG reste convaincu que la diffusion de ces rapports, contenant
plus de détails et de preuves pour soutenir les constatations, contribuera à
renforcer la lutte contre la corruption, dans toutes ses formes. Néanmoins, une
telle action reste tributaire de la mise en place d’un cadre cohérent et adapté,
compte tenu des ambiguïtés juridiques qui pourraient entourer le sujet.

12Introduction
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3. Saisines
En 2014, outre les actions de collaboration avec la Délégation de l’Union
Européenne et le Fonds Monétaire International relativement aux audits
ci-dessus évoqués, le Vérificateur Général a reçu des saisines de citoyens,
d’associations, de syndicats et du Gouvernement.

Sur ces saisines reçues, 62 ont été initiées par des citoyens sur lesquelles
deux ont suscité directement des missions de vérification financière, quatre
ont été orientées vers les autorités administratives compétentes, sept
n’entraient pas dans le champ de compétence du Vérificateur Général, une
a été transmise à une autorité administrative pour avis et complément
d’informations, 13 sont en cours de traitement par les services compétents
du BVG et 36 ont été classées pour insuffisance d’éléments d’appréciation
mis à la disposition du  Vérificateur Général ou parce qu’elles étaient prises
en compte par des missions de vérification en cours. L’essentiel de ces
saisines a porté sur les questions domaniales et foncières.

4. Domaine et nature des missions
Au titre de l’année 2014, le BVG a effectué 16 missions de vérification dont
13 financières, deux de performance et une vérification intégrée de conformité
et de performance, toutes effectuées auprès d’une trentaine de services
publics. Elles ont concerné des : 

- services centraux et déconcentrés : Direction des Finances et du
Matériel du Ministère chargé de la Culture et Trésorerie Régionale de
Kayes ;

- programmes de développement : Programme Elargi de Vaccination et
Programme de Vérification des Importations ;

- marchés publics : marché relatif à la production de cartes dans le cadre
de l’Assurance Maladie Obligatoire, marché relatif à la fourniture et
livraison, sur sites, de matériels scolaires, marché relatif à la production
des cartes de Numéro d’Identification Nationale, marché relatif à la
construction du Centre de Santé de Diéma, marché relatif à la fourniture
et la livraison d’engrais et contrats d’acquisition d’un aéronef et de
fourniture aux forces armées maliennes de matériels et équipements ;

- délégations de service public : convention de concession relative au
contrôle technique des véhicules et convention de concession pour la
fourniture de plaques d’immatriculation ;

- établissements publics : Autorité Routière,  Office de la Haute Vallée du
Niger, Centre Hospitalier Universitaire Gabriel Touré et Centre
International de Conférence de Bamako.

5. Respect du principe du contradictoire 
Le principe du contradictoire consiste à permettre à une entité vérifiée
d’être informée et d’émettre ses observations sur les constatations  et
recommandations formulées avant la rédaction du rapport définitif. Son
respect est à la fois une obligation légale et normative pour le personnel de
vérification. Ainsi, à la fin des travaux sur le terrain, une séance de
restitution est organisée entre l’équipe de vérification et les responsables
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de la structure au cours de laquelle l’équipe de vérification présente les
principales constatations. 

Un rapport provisoire est ensuite rédigé et transmis à l’entité vérifiée pour
ses observations écrites. Les éléments de cette réponse écrite sont à leur
tour analysés par l’équipe de vérification afin de prendre en compte les
observations pertinentes. Une rencontre entre l’équipe de vérification et l’entité
vérifiée est ensuite fixée. Au cours de cette séance, les réponses de l’entité
sont discutées et l’équipe décide au regard de leur pertinence de maintenir,
de reformuler ou d’abandonner ses constatations. Un compte rendu de la
séance est signé des deux parties, auquel est annexée une liste de
présence. Il s’agit d’un exercice interactif au cours duquel les parties
présentent et défendent leurs points de vue, arguments contre arguments,
soutenus par des éléments probants. Au besoin, le rapport provisoire est à
nouveau corrigé par l’équipe de vérification et est rendu définitif. La
réponse écrite de l’entité est annexée à ce rapport définitif qui inclut
également les copies de tous les documents ayant contribué à la mise en
œuvre de la procédure contradictoire y compris le compte rendu intégral de
la séance contradictoire.

La procédure ainsi décrite s’applique à toutes les vérifications. Toutefois,
certaines structures envoient des pièces justificatives bien après l’émission
du rapport définitif ou proposent de revenir sur la procédure contradictoire
longtemps après la fin de la mission.

A ce sujet, il convient de noter que le Vérificateur Général doit conformément
aux exigences normatives, à un moment donné, prendre la responsabilité
de mettre fin aux manœuvres visant à retarder, voire empêcher la clôture
de certaines missions.

6. Faits saillants du rapport annuel 
Sur les 16 vérifications effectuées en 2014, le montant total des irrégularités
financières s’élèvent à 72,97 milliards de FCFA dont 33,95 milliards de FCFA
au titre de la fraude (soit 46,53% du montant total) et 39,02 milliards de  FCFA
au titre de la mauvaise gestion. Sur le montant total des irrégularités dues à la
mauvaise gestion 5,27 milliards de FCFA sont recouvrables.

Aussi, révèlent-elles une photographie assez singulière des faiblesses et
irrégularités constatées dans la gestion des entités vérifiées. Ainsi : 

Les services centraux et déconcentrés vérifiés affichent une tendance
à se soustraire des exigences des textes législatifs et règlementaires 
A la Direction des Finances et du Matériel du Ministère chargé de la
Culture : la vérification des opérations d’exécution budgétaire a fait ressortir des
manquements dans les procédures de gestion des marchés publics ainsi que
des dépenses effectuées à travers des contrats simplifiés et sur les régies. Le
paiement sur la régie d’avances de 68 factures non datées, de 181 sans numéro
d’identification fiscale et de 443 sans numéro de registre du commerce et du
crédit mobilier illustrent en partie les faiblesses constatées dans le dispositif de
contrôle interne. Quant aux irrégularités financières se chiffrant à 368,75 millions
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de FCFA dont  325,46 millions de FCFA au titre de la fraude, elles ont été
essentiellement causées par l’utilisation indue des produits issues de la vente
des Dossiers d’Appel d’Offres, la non-application de pénalité des retards et le
payement de sommes indues à des titulaires de marchés.

A la Trésorerie Régionale de Kayes : les libertés prises par des gestionnaires
de cette structure de recettes, en marge de la légalité, au nom du « sacro-
saint objectif de recettes », ont causé des irrégularités financières d’un
montant de 26,91 milliards de FCFA, au titre des exercices allant de 2009
à 2013. Plus de la moitié de ce montant n’est plus récupérable. Les irrégularités
ont notamment porté sur la rétention de chèques (dont certains pendant
457 jours), des cas de double imputation et de cession de l’Acompte sur
Divers Impôts et Taxes, la non-compensation de chèques rejetés et de
chèques soustraits de la comptabillité ainsi que l’état désuet du système
d’information qui est principalement basé sur le travail manuel pour une
structure qui brasse d’importantes sommes d’argent. 

La gestion des Programmes de développement vérifiés compromet la
réalisation des objectifs qui ont motivé leur mise en place  
Concernant le Programme Elargi de Vaccination : la vérification
financière des opérations de vaccination de routine et des activités
supplémentaires de vaccination a mis en exergue une absence de
mécanismes de suivi et de contrôle adéquats de la part de l’Etat et de
son principal partenaire dans le cadre de la mise en œuvre de ce
programme. Cette faiblesse dans le dispositif de contrôle interne a eu
pour conséquences, notamment, la non-justification ou la justification
irrégulière de certaines dépenses et la non-éligibilité de certaines
opérations effectuées sur les fonds alloués par l’Etat et les Partenaires
Techniques et Financiers. Il en est résulté, au cours de la période allant
du 1er janvier  2007 au 31 juin 2014, des irrégularités financières au
détriment du Programme s’élevant à 565,21 millions de FCFA. Sur ce
montant 459,25 millions de FCFA sont dus à la fraude, intégralement
imputable aux seules Directions Nationale et Régionale de la Santé. 

Le Programme Elargi de Vaccination au Mali, résolument orienté sur
l’atteinte d’une couverture vaccinale d’au moins 95% pour tous les
antigènes d’ici 2016, dans son combat pour la réduction de la morbidité
et la mortalité dues aux maladies évitables par la vaccination, pourrait
être compromis si des mesures ne sont pas prises pour encadrer le
mode de gestion de certains de ses acteurs clefs. Ainsi, à la Direction
Nationale de la Santé, la gestion des vaccins périmés manque de
transparence, la traçabilité de leur destruction n’ayant pu être établie.
De surcroît, les travaux de vérification ont révélé l’existence de vaccins
périmés entreposés dans le même local que les vaccins non périmés.

S’agissant du Programme de Vérification des Importations : ayant
pour mission l’inspection des marchandises avant leur expédition, il a
subi des irrégularités financières dans sa gestion se chiffrant à 6,98
milliards de FCFA. Il est inquiétant de constater que sur cette somme
2,06 milliards de FCFA représentent le montant des droits de
contribution qui ont échappé à la Direction Nationale du Commerce et
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de la Concurrence car les textes en vigueur qui encadrent la perception
de ces droits présentent des insuffisances quant à la clarification des
rôles et engagements des différents acteurs impliqués. En outre, les
recettes du Programme de Vérification des Importations sont absorbées
à près de 90% par les honoraires relatifs à l’exécution technique du
Programme par la société internationale de contrôle. Afin de préserver
les intérêts de l’Etat, la gestion de ce Programme gagnerait à être
entièrement revue.

Les procédures de passation, d’exécution et de règlement des
marchés publics mises en œuvre par certaines structures vérifiées
faussent la saine concurrence
Les marchés ci-après illustrent les principales distorsions relevées :

Marché relatif à la production des cartes de santé dans le cadre de
l’Assurance Maladie Obligatoire : la Direction des Finances et du
Matériel du Ministère chargé de la Solidarité et la Caisse Nationale
d’Assurance Maladie ont fait une mauvaise évaluation des besoins qui a
engendré des surcoûts, notamment par rapport au prix du marché et à
l’avance de démarrage. Les procédures mises en place présentent des
risques de défaillance non couverts : expiration des cautions d’avances
de démarrage et de bonne exécution. Par ailleurs, la commission d’évaluation
des offres a attribué ce marché, d’un montant de 3,12 milliards de FCFA,
à un soumissionnaire qui ne satisfait pas aux critères de capacités
techniques et financières. 

Marché relatif à la production des cartes de Numéro d’Identification
Nationale : la Direction des Finances et du Matériel du Ministère chargé
de l’Administration Territoriale a commandé les cartes NINA sans avoir
déterminé les besoins avec précision. Ainsi, les 8 millions de cartes
commandées ont dépassé de 895 156 le nombre de citoyens inscrits et
ayant l’âge de voter.

Marché relatif à la fourniture et à la distribution gracieuse d’engrais
aux producteurs affectés par le déficit pluviométrique dans la Région
de Mopti : la Direction des Finances et du Matériel du Ministère chargé de
l’Agriculture a accepté des livraisons avant le dépôt des offres. Il en
résulte un conflit d’intérêt tenant au fait que le titulaire du marché est
aussi le Président de la Chambre Régionale d’Agriculture, une partie
prenante à l’élaboration du Dossier d’Appel d’Offres. La passation de ce
marché qui a porté sur un montant de 400 millions de FCFA n’a donc pas
été sincère, malgré que le fournisseur ait livré la totalité des quantités
d’engrais commandées.

Marché relatif à la construction du Centre de Santé de Diéma
(Région de Kayes) : la Direction des Finances et du Matériel du
Ministère chargé de la Santé n’a pas exigé de l’entrepreneur, titulaire du
marché, l’exécution des travaux dans le délai contractuel et n’a pas mis
en œuvre les règles relatives aux pénalités malgré un retard constaté de
près de 516 jours. Ledit marché a porté sur un montant de 716,48 millions
de FCFA.
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Marché relatif à la fourniture et à la livraison, sur sites, de manuels
scolaires : la Direction des Finances et du Matériel du Ministère chargé
de l’Education Nationale a globalement observé les procédures de passation,
d’exécution et de règlement des marchés publics. Les manuels ont été
fournis conformément aux descriptions du marché et ont été livrés en
respectant la clé de répartition établie. Néanmoins, la gestion physique
des manuels scolaires à l’intérieur des écoles est à améliorer.

Contrats relatifs à l’acquisition d’un aéronef et la fourniture aux
Forces Armées de matériels et équipements : le Ministère chargé de
la Défense et celui chargé des Finances ont commis de nombreuses
violations aux dispositions du code des marché publics et des délégations
de service public dont la plus significative a été l’interprétation inappropriée
de l’article 8 dudit code qui exclut de son champ, sans préciser de mesure
dérogatoire, certaines commandes publiques. Conséquemment, les phases
de passation, d’exécution et de règlement ont toutes été entachées
d’importantes irrégularités. Toutefois, des mesures ont été prises par  le
Gouvernement pour mettre en œuvre les recommandations formulées.
C’est dans ce cadre qu’un décret a été adopté pour préciser le champ des
commandes exclues de certaines dispositions du code des marchés
publics et des délégations de service public.

Les délégations de service public vérifiées manquent de performance
Convention de concession de service public relative au contrôle
technique des véhicules : les opérations de mise en œuvre des
obligations contractuelles du concessionnaire et du concédant, le cadre
technique et financier des concessions et la période de validité ne sont ni
respectés, ni suivis par l’Etat à travers la Direction Nationale des Transports
Terrestres, Maritimes et Fluviaux. Dans ces conditions, il est difficile
d’apprécier le volume et la qualité des investissements réalisés qui sont
nécessaires à la fourniture efficace du service concédé et à la satisfaction
de l’intérêt général. 

Convention de concession de service public relative à la fourniture
de plaques d’immatriculation : les obligations contractuelles qui
régissent la convention de concession ne sont pas respectées. En effet,
les tarifs appliqués n’ont pas été fixés d’accord-parties. En outre, les
usagers ne bénéficient pas d’un traitement équitable de leurs demandes
d’immatriculation de la part de la Direction Nationale des Transports
Terrestres, Maritimes et Fluviaux. Ainsi, certaines demandes sont traitées
en sept (7) jours alors que d’autres le sont qu’en 367 jours et aucun
mécanisme n’est mis en place pour informer l’usager de la disponibilité
de sa plaque d’immatriculation.

L’autonomie accordée aux établissements publics par l’Etat est
fortement compromise par les insuffisances relevées dans la gestion
des organismes vérifiés  
A l’Autorité Routière : la vérification de la gestion des fonds alloués à
l’entretien routier a fait ressortir des pratiques de mauvaise gestion et de
fraude dans les opérations de dépenses. Ces irrégularités ne
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garantissent ni une utilisation adéquate des fonds destinés à l’entretien
routier, ni la réalisation de travaux et de prestations de qualité concourant
à l’atteinte des objectifs visés. En outre, l’absence de procédures harmonisées
au niveau des postes de péage/pesage a favorisé le paiement irrégulier
de dépenses. De façon notoire, l’État met chaque année à la disposition
de l’Autorité Routière des ressources suffisantes pour réaliser au moins
75% des besoins d’entretien routier annuels alors que, ceux couverts ne
représentent effectivement que 50%. Les irrégularités financières relevées,
se chiffrant à 14,96 milliards de FCFA dont 9,53 milliards de FCFA au titre
de la fraude, pourraient expliquer en grande partie ce manque de performance.

A l’Office de la Haute Vallée du Niger : les textes règlementaires et les
documents contractuels ne sont pas respectés et la comptabilité n’est pas
tenue. Les irrégularités financières décelées concernent principalement
la non-justification des dépenses et le non-paiement des sommes dues à
certains producteurs agricoles. Elles se chiffrent à 662,90 millions de
FCFA et sont entièrement imputables à la fraude.

Au Centre Hospitalier Universitaire Gabriel Touré : les opérations de
recettes et de dépenses n’ont été ni sincères, ni régulières au cours des
exercices allant de 2010 à 2014. Classé parmi les hôpitaux de 3ème
référence du Mali et Hôpital le plus sollicité de la ville de Bamako en
raison de sa situation géographique, le Centre Hospitalier Universitaire
Gabriel Touré  ne dispose pas d’un manuel de procédures et ne respecte
pas les dispositions du code des marchés publics et des délégations de
service public. En outre, les documents de la comptabilité-matières sont
mal tenus ou ne le sont même pas. Il en est résulté des irrégularités
financières se chiffrant à 1,41 milliard de FCFA. Ainsi, l’utilisation de films
radiologiques n’est pas justifiée, des soins gratuits sont accordés sans
aucune base légale et des primes et des ristournes sont payées au
personnel en violation des textes en vigueur.

Au Centre International de Conférence de Bamako : il n’est pas acquis
que cet établissement public se soit inscrit dans la chaîne vertueuse de
l’orthodoxie des finances publiques, tant sont nombreuses les dérives et
faiblesses de gestion. Les irrégularités financières, d’un montant de
1,01 milliard de FCFA, représentent près de 40% des ressources mobilisées
pendant la période sous revue. La source principale des failles de gestion
se situe dans l’absence de procédures formalisées spécifiques aussi bien
en matière de recettes que de dépenses. L’absence de procédures spécifiques
et l’inapplication des dispositions de la comptabilité publique ont conduit
le Centre International de Conférence de Bamako à gérer dans un
environnement non formalisé, propice à une diversité de pratiques pour
un même type d’acte de gestion. Ainsi, des décaissements se chiffrant à
644,15 millions de FCFA sont effectués sans aucune justification et des
avances de fonds sont indûment accordées à des agents du Ministère de
tutelle. 
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SYNTHESES DES MISSIONS DE 
VERIFICATION EFFECTUEES 

AU TITRE DE L’EXERCICE 2014
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CHAPITRE I SERVICES CENTRAUX ET SERVICES DÉCONCENTRÉS

CHAPITRE I
SERVICES CENTRAUX ET SERVICES DECONCENTRES

1.1. Direction des Finances et du Matériel du Ministère chargé de la
Culture

1.2. Trésorerie Régionale de Kayes
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CHAPITRE I SERVICES CENTRAUX ET SERVICES DECONCENTRES

1.1. EXECUTION BUDGETAIRE 
DIRECTION DES FINANCES ET DU MATERIEL

MINISTERE DE LA CULTURE

VERIFICATION FINANCIERE

MANDAT ET HABILITATION
Par Pouvoirs n°002/2014/BVG du 27 janvier 2014 et en vertu des
dispositions de l’article 2 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant
et remplaçant la Loi n°03-030 du 25 août 2003 l’instituant, le Vérificateur
Général a initié la vérification des opérations d’exécution budgétaire effectuées
par la Direction des Finances et du Matériel (DFM) du Ministère de la
Culture pendant les exercices 2011, 2012 et 2013. Elle fait suite à la saisine
du Vérificateur Général par Lettre n°0001049/PM-CAB du 16 décembre
2013 du Premier Ministre et par divers courriers anonymes de particuliers.

OBJET DE LA MISSION 
Créée par l’Ordonnance n°09-010/P-RM du 4 mars 2009, ratifiée par la
Loi n°09-10 du 9 juin 2009, la DFM du Ministère de la Culture est un service
central qui a pour mission d’élaborer, au niveau de ce département, les
éléments de la politique nationale dans les domaines de la gestion des
ressources financières et matérielles et de l’approvisionnement des services
publics.
Elle gère les crédits budgétaires de 10 services centraux et rattachés ayant
qualité d’Administrateurs de crédits ainsi qu’une structure dénommée
« Coordination de l’Opéra du Sahel ».
La vérification financière a pour objet les opérations de dépenses faites par
marché public, contrat simplifié, bon de commande ou bon de travail, en
régie d’avances et en régie spéciale d’avances. 
Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité des
opérations de dépenses effectuées au cours des exercices 2011, 2012 et
2013.

PERTINENCE 
La DFM de chaque Ministère assume une fonction importante auprès du
Ministre qui a qualité d’ordonnateur secondaire pour les crédits alloués à
son département et qui, dans ce cadre, a pour ordonnateur secondaire
délégué le Directeur des Finances et du Matériel. La DFM exécute ainsi les
dotations budgétaires du Département. Au Ministère de la Culture, ce rôle
devient déterminant dans un contexte où l’industrie de la culture rencontre
de réelles difficultés pour se développer et contribuer, comme il se doit, à
la croissance économique du pays et au bien-être des populations.
Au demeurant, le Ministère de la Culture a bénéficié de plus de 7 milliards
de FCFA pendant la période sous revue. Ces ressources ont été gérées par
la DFM.
Or, des vérifications antérieures dans les DFM ou entités similaires ont
révélé de nombreuses insuffisances aussi bien de contrôle interne que de
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gestion financière. D’où l’intérêt de la présente vérification. De surcroît, le
Premier ministre, par la Lettre n°0001049/PM-CAB du 16 décembre 2013,
a souhaité que certaines DFM, dont celle du Ministère de la Culture,
fassent l’objet de vérification. Au même moment, des particuliers ont, par
écrit, soumis au Vérificateur Général une liste d’opérations qui nécessiteraient
vérification au niveau de cette DFM. 

CONSTATATIONS 
Le contrôle interne de la DFM présente des faiblesses
• La DFM ne tient pas de registre pour l’enregistrement des offres reçues.

Aucune des offres concernant les 15 marchés passés pendant la période
sous revue n’a été enregistrée. Il devient donc impossible de reconstituer
l’ensemble des soumissions faites dans le cadre de ces appels d’offres.

• La DFM n’informe pas les soumissionnaires non retenus du rejet de leurs
offres. En effet, sur la période sous revue, il n’existe qu’une correspondance
attestant qu’un soumissionnaire, non retenu, a été informé par écrit du
rejet de son offre.

La non-information des soumissionnaires non retenus les empêche
d’exercer à temps utile les voies de recours administratives et judiciaires
qui leur sont ouvertes contre les décisions de l’autorité contractante.

• La DFM n’a pas exigé de tous les titulaires de marché la caution de bonne
exécution. Les titulaires de sept marchés passés en 2011 et de cinq
marchés conclus en 2013 n’ont pas fourni de caution de bonne exécution.
Le non-respect de cette disposition réduit les recours de la DFM en cas
de défaillance des titulaires de marchés dans la réalisation des travaux.

• La DFM n’exige pas des titulaires de marché la fourniture de polices
d’assurances requises au regard des clauses contractuelles. La non-
souscription à ces assurances par les titulaires de marchés  constitue un
risque pour l’autorité contractante en cas d’incident sur le chantier. 

• La DFM ne constitue pas par décision les commissions de réception
comme l’exige l’article 94 du code des marchés publics et des délégations
de service public. Toutes les réceptions ont été faites par un groupe de
personnes réunies sur la base d’avis de convocation signés du Directeur
des Finances et du Matériel. L’absence de décisions relatives à la mise
en place d’une commission de réception pourrait remettre en cause la
réalité des réceptions effectuées.

• La DFM a procédé à la réception de matériels en l’absence d’un
représentant de la Direction Générale des Marchés Publics et des
Délégations de Service Public (DGMP-DSP). Elle n’a pas apporté la
preuve d’avoir fait, à ce service, ampliation des avis convoquant les
membres des commissions. L’absence d’ampliation des avis de réunion
des commissions de réception à la DGMP-DSP peut affaiblir la crédibilité
des opérations de réception.
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• La DFM ne soumet pas les contrats simplifiés à l’approbation des
administrateurs de crédits. En effet, les Directeurs Nationaux et les Chefs
des services rattachés n’ont apposé ni signature, ni cachet à titre
d’approbation sur les contrats simplifiés de l’exercice 2011 signés par le
Directeur des Finances et du Matériel. L’absence d’approbation des
administrateurs de crédits sur les contrats simplifiés ne garantit pas
l’implication de ceux-ci à l’expression des besoins et à la passation des
contrats destinés à leur fournir des biens et services nécessaires au
fonctionnement de leurs services respectifs. 

• La DFM ne tient pas tous les documents de la comptabilité-matières.
En effet, elle n’a fourni aucun document de gestion pour les exercices
2011 et 2012. En ce qui concerne l’exercice 2013, elle n’a pas tenu de
fiches matricule des propriétés immobilières, de fiches casier et de fiches
de codification du matériel au titre des documents de base. Elle n’a
également pas tenu d’état d’inventaire annuel au titre des documents de
gestion. La non-tenue de ces documents de base et de gestion peut
favoriser des pertes ou dissimulations de biens de l’État.

• Le Régisseur d’avances n’a pas fait certifier, par le Comptable-matières,
les factures payées en régie. Les certifications ont été faites par le
Régisseur d’avances lui-même. Cette pratique affaiblit la sincérité des
opérations car il cumule deux fonctions incompatibles, à savoir le paiement
et l’attestation de la réalité de l’achat.

• Le Régisseur d’avances ne respecte pas la limite fixée aux dépenses de
régie. L’article 2 de l’Arrêté n°09-2732/MEF-SG du 29 septembre 2009
portant institution d’une régie d’avances auprès de la DFM du Ministère
de la Culture dispose que « la régie d’avances a pour objet le paiement
au comptant des menues dépenses relatives au fonctionnement des
services et dont le montant est égal ou inférieur à cent mille (100 000)
Francs CFA ». Contrairement à  cette disposition, sur 1708 opérations
vérifiées, le Régisseur a payé 230 factures portant sur des montants
supérieurs, chacun, à 100 000 FCFA.

• Les Régisseurs ont payé des factures ne portant pas toutes les mentions
obligatoires prévues par l’article 23 de l’Ordonnance n°07-025/P-RM du
18 juillet 2007 portant organisation de la concurrence qui indique que le
Numéro du Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM), le
Numéro d’Identification Fiscale (NIF), le nom des parties contractantes et
leurs adresses font partie des mentions obligatoires d’une facture.
En violation de cette disposition, le Régisseur d’avances a payé 68
factures non datées, 181 sans NIF et 443 sans numéro RCCM. Le
Régisseur spécial d’avances, quant à lui, a réglé 28 factures sans NIF et
85 factures sans numéro RCCM.

• Les Régisseurs ont justifié des avances par des pièces antérieures au
mandatement. En effet, sur les 1 708 opérations examinées de la régie
d’avances, le Régisseur a payé 162 factures émises avant le paiement du
mandat d’approvisionnement auquel elles ont été imputées. En ce qui
concerne la régie spéciale d’avances, le Régisseur a réglé 41 factures
dont les dates sont antérieures au paiement du mandat d’approvisionnement.
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• La Coordination de l’Opéra du Sahel n’a pas d’existence légale. Ni la
DFM, ni la Coordination n’ont pu fournir les textes législatifs et/ou
règlementaires justifiant l’existence de la structure.

• La Coordination de l’Opéra du Sahel ne respecte pas le seuil d’établissement
des contrats simplifiés. En effet, 18 opérations d’achat, notamment de
fournitures de bureau et de produits alimentaires, ont été faites par bons
de commande pour des montants supérieurs à 500 000 FCFA et
inférieurs au seuil de passation des marchés publics.

La DFM a commis des irrégularités financières
• Le Directeur des Finances et du Matériel a indûment utilisé les produits

issus de la vente des DAO. En effet, au lieu de les reverser au Trésor
Public conformément aux dispositions en vigueur, ces produits ont servi
à  la publication des avis d’appel d’offres, au versement de « jetons de
présence » et à l’achat de produits alimentaires pour les membres des
commissions chargées de l’analyse des offres. Le montant total de ces
irrégularités se chiffre à 2,6 millions de FCFA pour l’exercice 2013.

• Le Directeur des Finances et du Matériel n’applique pas les pénalités de
retard dues sur des marchés. Ainsi, cinq marchés ont connu du retard
dans leur exécution pour des pénalités non appliquées totalisant 3,14
millions de FCFA.

• Le Directeur des Finances et du Matériel a indûment versé 135,80
millions de FCFA au titulaire d’un marché relatif aux travaux de rénovation
et d’extension du Mémorial Modibo Keita à travers quatre mandats de
paiement émis en 2011. Ces mandats visent un avenant au dit marché.
Cet avenant n’a pas été fourni par la DFM, ni retrouvé dans les liasses
des pièces justificatives du compte de gestion du Payeur Général du
Trésor. En outre, ce montant décaissé à titre d’avenant, représente
34,48% du montant du marché initial, supérieur au taux légal de 30% au-
delà duquel un nouveau marché devrait être passé.

• Le Directeur des Finances et du Matériel a fait usage de faux procès-
verbaux de réception lors des paiements. Dans le cadre d’un marché
relatif aux travaux de construction de l’annexe du Musée de Gao d’un
montant de 100,21 millions de FCFA, la DFM a joint à deux mandats de
paiement totalisant 75,90 millions de FCFA un procès-verbal de réception
provisoire sans numéro du 2 octobre 2011. En outre, ledit procès-verbal
de réception a été  signé par l’autorité contractante à Bamako pour des
travaux exécutés dans la ville de Gao. De plus, le bureau de contrôle et
le bureau d’architecture ont signé le procès-verbal alors qu’aucun des
représentants des services publics extérieurs habilités à participer à la
réception ne l’a signé. De même, dans le cadre du marché relatif aux
travaux de restauration du fort de Médine, il a été décelé l’existence de
trois procès-verbaux de réception provisoire comme pièces justificatives
d’un mandat de 64, 75 millions de FCFA. 

• Le Directeur des Finances et du Matériel n’a pu établir la réalité de la
livraison de matériels et équipements payés pour le compte de l’atelier de
tissage de l’Institut National des Arts (INA). Le contrôle d’effectivité a fait
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ressortir des équipements et matériels manquants, d’un montant total de
11,11 millions de FCFA. Par ailleurs, des Administrateurs de crédit n’ont
pas pu établir la réalité de l’existence physique de matériels et équipements
reçus pour un montant de 6,35 millions de FCFA. De même, des
équipements et matériels totalisant 6 millions de FCFA, objet du marché
n°0443/DGMP-2013, n’existent pas physiquement au niveau du Mémorial
Modibo Keita bien qu’ils figurent dans le procès-verbal de réception définitive
et le bordereau d’affectation du matériel. La valeur totale des équipements
et matériels non retrouvés est de 23,46 millions de FCFA.

• Le Régisseur d’avances et le Régisseur spécial d’avances ont effectué
des dépenses non éligibles. Le Régisseur d’avances a utilisé une partie
des fonds provenant du mandat n°596 de 2012 destinés aux dépenses
de fonctionnement du Mémorial Modibo Keita pour acheter de la poudre
de fusil et des amorces dans le cadre de la rencontre des chasseurs.
En outre, une partie du mandat n°345 de 2012, destinée à prendre en
charge les dépenses liées aux activités du patrimoine culturel, a servi à
payer des frais de blanchisserie et d’effets d’habillement. Ces dépenses
non éligibles se chiffrent à 11, 56 millions de FCFA pendant la période
sous revue. Quant au Régisseur spécial d’avances, il a admis des factures
d’achat de carburant, de fournitures de bureau et de restauration,
n’entrant pas dans l’objet de la régie spéciale d’avances. Le montant total
de ces dépenses s’élève à 13,71 millions de FCFA. Par ailleurs, courant
2013, le Ministre chargé de la Culture a effectué plusieurs voyages privés
à Ségou, tel qu’indiqué sur les ordres de mission. Ces déplacements ont
occasionné des achats de carburant, des avances à justifier et, des frais
de mission pour un montant total de 4,56 millions de FCFA.

• Le Régisseur d’avances a accepté des pièces de dépense non probantes
d’un montant de 14,90 millions de FCFA pour justifier les avances
consenties à l’occasion des missions à l’intérieur du pays. En effet, il a
admis des factures de carburant acheté sur des itinéraires autres que
ceux de la mission, des factures d’achats de boissons et de fournitures
de bureau non prévus, des factures de restauration pour des personnes
ne figurant pas sur l’ordre de mission et des états d’émargement sans
aucun autre support. 

• Le Directeur des Finances et du Matériel a admis des décaissements
sans pièces justificatives au compte de l’Opéra du Sahel. En effet, la
Coordination de l’Opéra du Sahel a effectué des décaissements qui ne
sont soutenus par aucune pièce justificative pour un montant total de
18,36 millions de FCFA sur lequel la somme de 11 millions de FCFA a été
mise à la disposition du Régisseur d’avances suivant Décision n°13-
000025/MC-SG du 20 février 2013 du Ministre de la Culture.
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TABLEAU DES IRREGULARITES FINANCIERES EN FCFA

RECOMMANDATIONS
Au Ministre de la Culture :
- faire adopter les textes législatifs et règlementaires relatifs au

fonctionnement et à l’organisation de la Coordination de l’Opéra du
Sahel. 

Au Directeur des Finances et du Matériel du Ministère de la Culture :
- tenir un registre dans lequel les offres de soumissionnaires aux marchés

publics sont enregistrées conformément aux textes régissant les marchés
publics ; 

- informer par écrit les soumissionnaires non retenus du rejet de leur offre ;

- appliquer la retenue de garantie conformément aux clauses des marchés ;

- exiger de tous les titulaires de marché la fourniture de caution de bonne
exécution ;

- exiger la fourniture de polices d’assurances requises ;

- formaliser par une décision la constitution des commissions de réception
des acquisitions ;



- convier, pour la réception des acquisitions, un représentant de la
Direction Générale des Marchés Publics et des Délégations de Service
Public conformément à la réglementation en vigueur ;

- soumettre les contrats simplifiés à l’approbation des administrateurs de
crédits ;

- tenir tous les documents de la comptabilité-matières ; 

- faire respecter, par la Coordination de l’Opéra du Sahel, le seuil
d’établissement des contrats simplifiés conformément aux textes en
vigueur ;

- mettre  en recouvrement le montant total de 3,14 millions de FCFA au titre
des pénalités de retard non appliquées ;

- mettre en recouvrement le montant total de 14,90 millions de FCFA au
titre des avances de mission justifiées par des pièces non probantes au
niveau de la régie d’avances.

Au Régisseur d’avances :
- respecter le montant maximum autorisé pour les dépenses de la régie

conformément aux dispositions des arrêtés portant institution d’une régie
d’avances auprès de la Direction des Finances et du Matériel du
Ministère de la Culture ;

- faire certifier les factures réglées en régie par le Comptable-matières
conformément à la réglementation en vigueur ;

- payer les dépenses de la régie d’avance conformément aux décisions de
mandatement.

Au Régisseur d’avances et au Régisseur spécial d’avances :
- exiger les mentions obligatoires sur les factures avant paiement conformément

aux dispositions législatives portant organisation de la concurrence ;

- arrêter de régler des arriérés antérieurs aux mandats d’approvisionnement
des régies.

Au Régisseur spécial d’avances : 
- rejeter les pièces justificatives de dépenses non conformes à l’objet de la

régie spéciale d’avances.
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DENONCIATION DES FAITS PAR LE VERIFICATEUR GENE  RAL 
AU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE RELATIVEMENT :
- au non-reversement au Trésor Public des produits issus de la vente de

Dossier d’appel d’offres Public pour un montant de 2,6 millions de FCFA ;

- aux paiements indus de 135, 80 millions de FCFA effectués en 2011 à
titre d’avenant au marché n°1616/DGMP-2007 ;

- à l’utilisation de faux procès-verbaux de réception ayant entraîné le
paiement du montant de 75,90 millions de FCFA au titre du marché
n°0331/DGMP-DSP/2011 relatif aux travaux de construction de l’annexe
du Musée de Gao ;

- à l’utilisation de faux procès-verbaux de réception ayant entraîné le
paiement du montant de 64,75 millions de FCFA au titre du marché
n°0104/DGMP-DSP/2011 relatif aux travaux de restauration du fort de
Médine ;

- au montant de 23,46 millions de FCFA payé au titre des équipements et
matériels non retrouvés à l’Institut National des Arts et au Mémorial
Modibo Keita ;

- au montant total de 4,56 millions de FCFA payé par le Régisseur
d’avances pour des dépenses n’entrant pas dans l’objet des missions
effectuées par le personnel ;

- au montant de 18,36 millions de FCFA décaissé sans pièces justificatives
par la Coordination de l’Opéra du Sahel. 
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1.2. OPERATIONS DE RECETTES ET DE DEPENSES
TRESORERIE REGIONALE DE KAYES

VERIFICATION FINANCIERE

MANDAT ET HABILITATION
Par Pouvoirs n°026/2013/BVG du 13 novembre 2013 et en vertu des
dispositions de l’article 2 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant
et remplaçant la Loi n°03-030 du 25 août 2003 l’instituant, le Vérificateur
Général a initié la vérification de la gestion financière des opérations de
recettes et de dépenses effectuées par la Trésorerie Régionale de Kayes
(TRK) au cours des exercices 2009, 2010, 2011, 2012 et  2013 (1er semestre).

OBJET DE LA MISSION  
Créée par Décret n°90-411/P-RM du 18 décembre 1990, la TRK est  un
service déconcentré de la Direction Nationale du Trésor et de la Comptabilité
Publique (DNTCP) qu’elle représente dans la région administrative de Kayes.

La vérification a pour objet les opérations d’encaissement, de reversement
et de comptabilisation des recettes, principalement des services de la
douane et des impôts, ainsi que les règlements des dépenses. 

Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité des opérations
de recettes et de dépenses effectuées du 1er janvier 2009 au 30 juin 2013.
Toutefois, les pièces justificatives de paiement des mandats ayant été
transférées à la Section des Comptes de la Cour Suprême, la vérification
des règlements des dépenses a concerné uniquement les mandats de
paiement du 2ème semestre 2013.

PERTINENCE 
La situation économique de ces dernières années a été affectée par une
série de crises liée, d’une part, à l’insécurité dans les Régions du nord du
Mali et d’autre part, aux évènements du 22 mars 2012 ayant entraîné la
suspension de l’aide au développement de certains partenaires techniques
et financiers. Dans ce contexte, le Gouvernement a décidé de conduire une
politique budgétaire restrictive pour assurer la stabilité économique qui a
entrainé une situation de décélération avec un niveau de croissance de
3,1% en 2012. En outre, la crise ivoirienne, qui a entrainé un accroissement
des activités d’importation sur l’axe Dakar-Bamako, a placé la TRK au
centre d’intenses opérations d’encaissement des recettes douanières et
fiscales. A cela s’ajoute la situation géologique de la région qui est une
zone aurifère par excellence, où les recettes fiscales ont augmenté sur la
période sous revue grâce à l’augmentation du prix de l’or sur le marché
international.

Ainsi, de janvier 2009 à juin 2013, la TRK a encaissé plus de 253 milliards
de FCFA de recettes et décaissé plus de 216 milliards de FCFA dont
113 milliards de FCFA transferés de l’Agence Comptable Centrale du
Trésor (ACCT). 
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Au regard de ce qui précède, le Bureau du Vérificateur Général a effectué
une mission de vérification financière des opérations de recettes des
services subrégionaux des douanes de la Région de Kayes au titre des
exercices 2010, 2011 et 2012. Cette mission a révélé des irrégularités dans
la gestion des moyens de paiement au niveau du Receveur en douane de
Kayes. Le Vérificateur Général a ainsi décidé d’initier la présente vérification
dans le cadre de son programme annuel de vérification.

CONSTATATIONS 
Le contrôle interne de la TRK présente des insuffisances 
• La TRK n’exerce pas tous les contrôles requis en matière de paiement

des dépenses. En effet, elle n’a pas exigé pour des paiements les
documents de la comptabilité-matières comme l’ordre d’entrée de matériel,
la production de contrats simplifiés pour des dépenses dont le montant
est supérieur à 500 000 FCFA mais inférieur au seuil de passation des
marchés, les mentions obligatoires devant figurer sur les documents de
paiement particulièrement la date sur les factures et les preuves de la
capacité juridique des fournisseurs à exécuter les opérations d’achat
notamment le quitus fiscal.

• La TRK ne retient pas le précompte au titre de l’Impôt sur les Sociétés et
de l’Impôt sur les Bénéfices Industriels et Commerciaux (IS/IBIC).
En 2013 la TRK n’a pas retenu le précompte au titre de l’IS/IBIC en
violation de l’article 98 A de l’annexe fiscale de la Loi n°2012-063 du 
26 décembre 2012 portant Loi de Finances pour l’exercice 2013 qui a
institué au profit du budget d’Etat, un précompte au titre de l’IS/IBIC.
Toutefois, elle a commencé à retenir le précompte à partir de janvier
2014. La non-application de cette disposition n’a pas conforté la
trésorerie de l’Etat. 

• La TRK ne respecte pas les dispositions des articles 3 et 5 de l’Arrêté
n°97-0808/MFC-SG du 23 mai 1997 instituant auprès du Gouvernorat la
régie d’avances pour le paiement au comptant des dépenses relatives au
fonctionnement qui fixent le montant des avances faites au Régisseur à
10 millions de FCFA et exigent la production des pièces justificatives de
paiement dans un délai de trois mois. En effet, la TRK a remis au
Régisseur 220 millions de FCFA d’avance et a admis la production des
pièces justificatives, deux ans après. En outre, l’examen des documents
de paiement a démontré qu’une partie des avances a été directement
payée à d’autres Régisseurs de fait désignés auprès des Préfets de
certains Cercles de la Région bien que le mandat ait été irrégulièrement
établi au nom du Régisseur du Gouvernorat. Cette confusion dans la
responsabilité entre les Régisseurs n’est pas de nature à assainir la
gestion des fonds publics. 

• La TRK ne respecte pas des dispositions relatives à l’encaissement et au
reversement des recettes douanières. En effet, le Receveur en douane
n’effectue pas quotidiennement les versements à la Trésorerie. Il garde à
son niveau des encaisses de plusieurs jours avant de les reverser.
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Les bordereaux établis en support de ces versements sont en général
antidatés afin de clôturer les recettes d’un mois comptable ou dans
certains cas ne sont pas datés. En outre, Il n’y a pas de concordance
entre les montants figurant sur les bordereaux de versement et ceux
indiqués sur les Déclarations de Recette (DR), remises au Receveur. Sur
la période  sous revue, aucune concordance n’a pu être établie pour un
mois déterminé. Cette situation rend difficile le contrôle du versement
effectif des recettes suivant les moyens de paiement et ne permet pas de
s’assurer de l’encaissement de tous les versements ainsi que le paiement
régulier des droits et taxes. Or, la tâche A.2.1.2 du manuel des procédures
de comptabilisation des opérations de l’Etat de la DNTCP relative au
recouvrement des recettes douanières précise qu’à la fin de la journée, le
Receveur en douane établit un bordereau de versement de tous ses
encaissements et vient faire le versement chez le Comptable centralisateur
de rattachement. Une DR bleue est remise au Receveur pour les versements
en numéraire et une DR blanche pour les versements en chèque et
compensation.

• La TRK n’arrête pas le quittancier du Receveur en douane au moment
des versements. Les quittanciers du Receveur en douane, qui attestent
l’effectivité des versements par les opérateurs des droits et taxes, ne sont
pas arrêtés par la TRK lors du versement des encaisses. Par contre, cette
mesure est appliquée lors des versements des autres Receveurs.
La non-application de ce dispositif de contrôle à tous les Receveurs ne
permet pas de vérifier le versement effectif de tous les encaissements. 

La TRK a commis des irrégularités financières

• Le Trésorier Payeur Régional de Kayes (TPRK) et le Caissier ont
irrégulièrement effectué des paiements de mandats sur la caisse.
Le TPRK a payé des mandats en espèces au-delà de la limite de 50 000
FCFA fixé par l’article 1er (nouveau) de l’Arrêté n°93-7874/MF-CAB du
31 décembre 1993, modifiant l’Arrêté n°93-2692/MEFPLAN-CAB du
14 mai 1993 règlementant le paiement des dépenses publiques. Le
montant total des paiements effectués en espèces, sur la période sous
revue, est de 1,39 milliard de FCFA. En outre, le Caissier de la TRK a
payé à des personnes physiques des mandats libellés au nom de
personnes morales. Pour ces cas, il n’a pas pu prouver que les
personnes ayant bénéficié de ces paiements sont des représentants
habilités. Le montant irrégulièrement payé à cet effet, inclus dans les
paiements effectués en espèces, est de 126,91 millions de FCFA.

• Le TPRK a effectué des paiements pour des dépenses dont le montant
par opération est supérieur ou égal à 500 000 FCFA, mais n’atteint pas le
seuil de passation d’un marché sans l’établissement de contrats
simplifiés. Par conséquent, ces achats échappent au calcul et au paiement
des droits d’enregistrement évalués à 12,01 millions de FCFA au titre des
mandats de paiement de 2011.

• Le TPRK n’a pas retenu à la source la TVA lors des paiements effectués
pour le compte de la Commune Rurale de Sadiola. Le montant total de la
TVA non retenue est de 11,51 millions de FCFA. En outre, elle a payé des
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factures d’achat de matériels informatiques avec un taux de TVA de 18%
au lieu de 5% requis.

• Le TPRK n’a pas apuré des chèques à l’encaissement d’un montant total
de 119,94 millions de FCFA. Ces chèques, comptabilisés depuis 2005, ne
sont pas effectivement encaissés à la date du 30 juin 2013.

• Le TPRK a irrégulièrement  apuré des chèques rejetés. Le point D.4 du
manuel des procédures de comptabilisation des opérations de l’Etat de la
DNTCP relatif à la gestion des comptes courants du Trésor dans les
banques précise que « les rejets de chèque ou de virements doivent être
suivis très attentivement par le comptable. Les rejets de chèque font
l’objet d’un relevé détaillé journalier dont copie doit être obligatoirement
adressée à la DNTCP. Les régularisations doivent impérativement intervenir
au bout de dix jours francs à compter de la date de réception du rejet.
A défaut, l’opération initiale de recette devra être annulée. Cette régularisation
ne peut se faire qu’en numéraire ou avec un chèque certifié ». Cependant,
le TPRK n’a pas exigé la régularisation des chèques rejetés dans le délai
requis. En outre, il a accepté la régularisation des chèques rejetés avec
des avoirs sur Acompte sur Divers Impôts et Taxes (ADIT) en lieu et place
de chèque certifié ou de numéraire. En effet, un chèque d’un montant de
122,40 millions de FCFA comptabilisé à l’encaissement le 31 août 2011 a
été régularisé le 31 décembre 2012 soit au bout de 488 jours au lieu de
10 jours autorisés. Sur ce montant, la somme de 62,40 millions de FCFA
a été régularisée par ADIT. De même, un chèque d’un montant de 67,68
millions de FCFA comptabilisé le 31 décembre 2008 a  été régularisé
entièrement au bout de 474 jours soit le 19 avril 2010. Sur ce montant, la
somme de 47,42 millions de FCFA a été régularisée par des avoirs sur
acomptes.

Egalement, le TPRK a accepté la régularisation d’un chèque établi le 1er

novembre 2011 d’un Etablissement privé d’un montant de 284,95 millions
de FCFA retourné impayé pour endossement irrégulier avec des avoirs
sur acompte d’autres importateurs. Or, l’imputation de l’ADIT est faite
exclusivement au bénéfice du contribuable. La régularisation est intervenue
457 jours après la prise en charge du chèque dans la comptabilité. Le
montant total de ces irrégularités se chiffre à 475,03 millions de FCFA.

• Le TPRK, sans présenter un chèque à l’encaissement, a accepté sa
substitution par d’autres chèques neuf mois après sa remise. Le chèque
d’un montant de 525,51 millions de FCFA remis au TPRK par le Receveur
en douane, et pris en charge dans la comptabilité le 31 mars 2009, a été
remplacé par trois chèques respectivement le 31 août 2009, le 14 septembre
2009 et le 30 décembre 2009 à concurrence du même montant. Cette
pratique prive l’Etat de disposer de ses recettes à temps.

• Le TPRK n’a pas systématiquement présenté des chèques à l’encaissement.
De longs délais s’écoulent entre la réception des chèques par la TRK et
leur remise sur le compte bancaire. Ces délais varient de 70 à 467 jours.
Le montant total des chèques remis en retard à l’encaissement est de
1,77 milliard de FCFA.
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• Le TPRK a soustrait de la comptabilité des chèques à l’encaissement
totalisant 3,38 milliards de FCFA. En effet, il n’a pas présenté à l’encaissement
des chèques reçus du Receveur en douane. En outre, il a procédé à des
écritures d’annulation afin de soustraire de la comptabilité ces chèques
qui n’ont été ni régularisés ni compensés. Par ailleurs, le TPRK a sorti de
sa comptabilité des chèques rejetés alors qu’ils ne sont pas totalement
régularisés ou compensés. Ces chèques rejetés, non régularisés et soustraits
des livres comptables se chiffrent à 57,49 millions de FCFA.

• Le TPRK a indûment accordé des avoirs sur acompte au profit de
contribuables. Il a établi des quittances matérialisant des avoirs sur
acompte de montants supérieurs aux liquidations et recouvrements
correspondants figurant sur les relevés. Or, les montants indiqués sur les
quittances devraient concorder avec ceux des relevés non imputés au
niveau du service des Impôts. Cet écart non justifié par une provision
d’ADIT d’un montant total de 42,98 millions de FCFA a servi à justifier des
paiements de droits et taxes au cordon douanier.

• Le TPRK a établi des avoirs sur acompte n’ayant pas été préalablement
recouvrés. Le point b1 de l’Instruction n°009/DGD-DNTC-DNDC-DGI
relatif à l’application de  l’acompte sur divers impôts et taxes indique qu’à
la constatation des recettes le Receveur en douane remet au contribuable
un « Bordereau-avis-d’acompte ». Le point 5 relatif à l’imputation précise
qu’elle est effectuée au bénéfice exclusif du contribuable après
sollicitation du service des impôts dont il relève. L’imputation de l’acompte
se fait dans un délai expirant le dernier jour du troisième mois suivant
celui au cours duquel le prélèvement a été opéré sous peine de perdre le
bénéfice de l’imputation. Contrairement à cette disposition, le TPRK a
établi des avoirs sur acompte matérialisés sur des quittances n’ayant pas
fait l’objet de recouvrement. Ces avoirs ont été utilisés pour compenser
des droits et taxes au cordon douanier auxquels ils sont rattachés.
L’analyse des dates d’établissement des quittances, des relevés, des
bordereaux de versement et des liquidations d’une part et des montants
figurant sur ces différents documents, d’autre part, indique que l’acompte
est liquidé, relevé puis transformé en avoir, ensuite utilisé pour apurer des
droits et taxes du même contribuable pour les mêmes importations
auxquelles l’acompte est lié et reversé à la trésorerie le même mois.
Le montant total des avoirs sur acompte utilisés non recouvrés est de
701,84 millions de FCFA.

• Le Receveur des impôts a irrégulièrement effectué des imputations
d’ADIT de 6,51 milliards FCFA. Le point 5 de l’instruction n°009/DGD-
DNTCP-DNDC-DGI relatif à l’application de l’Acompte sur Divers Impôts
et Taxes précise que « l’imputation de l’ADIT est faite par le comptable
assignataire des impôts, droits et taxes soit au bénéfice exclusif du contribuable
c'est-à-dire la partie versante, soit au profit du Trésor Public ». L’imputation
de l’ADIT est effectuée par le service des Impôts  compétent suite à la
sollicitation du contribuable dans un délai de trois mois. A la constatation
de la recette, le Receveur en douane remet au contribuable un
« Bordereau-avis-d’acompte ». En violation de cette disposition, le Receveur
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des impôts de Kayes a contribué à la cession de 2,41 milliards de FCFA
d’acompte à travers leur utilisation au profit des contribuables autres que
les bénéficiaires réels. En outre, les informations fournies d’une part, par
le Receveur des impôts de Kayes, et d’autre part, par les sociétés
minières et la Direction des Grandes Entreprises (DGE), font apparaître
que des provisions d’ADIT d’un montant de 4,09 milliards de FCFA ont été
imputées, à la fois, par le Receveur des impôts de Kayes et le Receveur
de la DGE. En effet, le Receveur des impôts de Kayes, sur la base des
relevés d’ADIT émis par le Receveur en douane de Kayes, a procédé aux
imputations dans le cadre du recouvrement des patentes dues par les
sociétés minières. Il a effectué ces opérations d’imputation sans
concertation avec le Receveur de la DGE qui par ailleurs avait reçu les
bordereaux d’ADIT correspondants dans le cadre du paiement des
impôts et taxes des mêmes sociétés minières. Ainsi, le Receveur des
impôts de Kayes n’étant pas le comptable assignataire, dans la mesure
où ces sociétés relèvent de la DGE, a favorisé la double utilisation des
provisions d’ADIT au détriment du Trésor Public.

Par ailleurs, le montant total de 1,10 de milliard de FCFA d’ADIT d’une
société minière, inclus dans les 2,41 milliards de FCFA de cession d’ADIT,
a été utilisé au profit d’autres contribuables. Sur ce montant 112,85 millions
de FCFA a fait l’objet d’imputation par la DGE. L’application de la
procédure d’avis à tiers détenteur par le Receveur des impôts de Kayes
dans le cadre de ces recouvrements ne peut pas s’appliquer à l’ADIT des
contribuables qui ne sont pas les redevables concernés.

• Le TPRK a contribué à la cession des avoirs sur acomptes d’un montant
de 1,66 milliard de FCFA. Il a justifié le paiement des droits et taxes par
des avoirs d’acompte appartenant à des contribuables autres que les
bénéficiaires réels et exclusifs. Des avoirs sur acompte de contribuables
ont été utilisés pour justifier le paiement des droits et taxes pour des
périodes au cours desquelles ces contribuables n’ont effectué aucune
opération d’importation. A cet effet, le TPRK a fourni des procurations qui
ne sauraient justifiées cette pratique. Concernant le cas particulier d’un
opérateur de téléphonie, le TPRK a imputé au profit d’autres contribuables
163,99 millions de FCFA d’avoirs sur acompte de cette société pour le
paiement des droits de douane. Toutefois, la Direction Générale des
Douanes a confirmé une seule déclaration de mise à la consommation
C245 du 13 janvier 2011 pour un montant total de 5,50 millions de FCFA
de droits et taxes au profit de cette Société sur toute la période sous
revue. Sur ce point, le TPRK a aussi fourni un bulletin de liquidation et
une déclaration de recette sur laquelle figure un montant de 10,06
millions de FCFA au nom dudit opérateur attestant pour ce cas que les
quittances sont établies au profit des bénéficiaires exclusifs. Cependant,
un faux bulletin de liquidation a servi à la Trésorerie pour l’établissement
d’une quittance d’ADIT. En effet, le nom de la société et les montants
indiqués sur le bulletin de liquidation fourni à la Trésorerie sont différents
de ceux figurants sur le bulletin existant dans la base de données de la
Direction Générale des Douanes pour les mêmes numéros de mise à la
consommation.
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• Le TPRK a doublement utilisé des avoirs sur acompte. L’avoir sur acompte
mis à la disposition de la TRK par Bordereau de Transfert de Recette
(BTR) n°16/RGD du 21 janvier 2011 d’un montant de 7,97 millions de
FCFA a été doublement utilisé pour constater l’encaissement des droits
et taxes, à travers les quittances n°539 du 31 mars 2011 et 1221 du 23
juin 2011. De même, l’avoir sur acompte de 5,19 millions de FCFA du
BTR 54/RGD du 30 novembre 2012 a été utilisé deux fois à travers les
quittances n°2369 et 2492 respectivement établies le 11 et le 30 décembre
2012. En outre, l’avoir sur acompte d’un montant de 14,26 millions de
FCFA constitué sur la base du relevé d’ADIT n°54 du 31 janvier 2010 a
été utilisé deux fois à travers les quittances n°284 du 25 février 2012 et
n°471 du 16 avril 2012. Le total des avoirs sur acompte doublement
utilisé est de 27,42 millions de FCFA.

• Le TPRK n’exige pas du Receveur en douane le versement des recettes
à temps. Il a établi des DR sur la base des avoirs sur acompte constatés
ultérieurement pour couvrir des recettes recouvrées antérieurement mais
non reversées à la TRK. Les dates indiquées sur des bordereaux justifiant
des versements de recette à la Trésorerie sur lesquels figurent des avoirs
sur acompte sont souvent antérieures de neuf mois à celles de l’établissement
des quittances matérialisant ces avoirs. Cette pratique permet au
Receveur en douane de compenser des recettes recouvrées mais non
versées favorisant ainsi un détournement. Le montant total des ADIT
utilisés par ce biais est de 565,21 millions de FCFA.

Le TPRK a également établi des DR justifiant des versements en espèces
à la banque dont les montants n’étaient pas effectivement encaissés à la
date de leur comptabilisation. Les dates d’établissement des reçus de
versement à la banque sont postérieures de plusieurs jours, voire de
plusieurs mois, à celles des bordereaux de versement et des déclarations
de recette. Le montant total des encaisses utilisées postérieurement pour
couvrir des recettes non versées est de 9,66 milliards de FCFA.
Le montant total de ces irrégularités se chiffre à 10,22 milliards de FCFA.
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TABLEAU DES IRREGULARITES FINANCIERES EN FCFA

RECOMMANDATIONS 
Au Trésorier Payeur Régional de Kayes :

- appliquer les contrôles requis avant le règlement des mandats ;

- poursuivre la retenue du précompte sur l’Impôt sur les Sociétés et sur
l’Impôt sur les Bénéfices Industriels et Commerciaux ;

- respecter les dispositions régissant la régie d’avances auprès du Gouvernorat
concernant la limite des avances et leur justification dans le délai ;

- procéder à l’arrêt systématique des quittanciers lors des reversements du
Receveur en douane ; 

- respecter la limite des paiements en espèces ;
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- arrêter le paiement en espèces  au profit des personnes morales ;

- procéder à l’encaissement des chèques en souffrance de 2005 à 2008 ;

- exiger la régularisation des chèques dans le délai requis ;

- refuser la compensation des chèques par l’Acompte sur Divers Impôts et
Taxes ;

- présenter systématiquement les chèques à l’encaissement ;

- exiger du Receveur en douane le versement journalier des recettes.

Au Directeur Général des Impôts :

- régulariser la double imputation d'Acomptes sur Divers Impôts et Taxes
effectuée concomitamment par le Receveur de la Direction des Grandes
Entreprises et de celui du Centre des impôts de Kayes, pour un montant
de 4,09 milliards de FCFA
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CHAPITRE II
PROGRAMMES DE DEVELOPPEMENT

2.1. Programme Elargi de Vaccination (PEV)
2.2. Programme de Vérification des Importations (PVI)



2.1. OPERATIONS DE VACCINATION DE ROUTINE ET
D’ACTIVITES SUPPLEMENTAIRES DE VACCINATION 

PROGRAMME ELARGI DE VACCINATION 
VÉRIFICATION FINANCIÈRE 

MANDAT ET HABILITATION
Par Pouvoirs  n°010/2014/BVG du 2 mai 2014 et en vertu des dispositions
de l’article 2 de la Loi n°009-2012 du 8 février 2012 abrogeant et
remplaçant la Loi n°03-030 du 25 août 2003 l’instituant, le Vérificateur
Général a initié la vérification des opérations de vaccination de routine
et d’activités supplémentaires de vaccination (vaccination de masse)
effectuées dans le cadre du Programme Elargi de Vaccination (PEV). 

OBJET DE LA MISSION 
Le PEV lancé en 1987 est une initiative conjointe du Gouvernement du Mali
et du Système des Nations Unies à travers ses organismes que sont le
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), le Fonds des
Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF), l’Organisation Mondiale de la Santé
(OMS) et le Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP). Le PEV
s’occupe de la vulgarisation de la couverture vaccinale au Mali par la prise en
charge de six grandes maladies infectieuses (rougeole, coqueluche, tuberculose,
diphtérie, poliomyélite, tétanos). 
Ces opérations sont mises en œuvre par le Ministère chargé de la Santé à
travers la section immunisation et la section épidémiologie de la Direction
Nationale de la Santé (DNS). La DNS est représentée au niveau des régions
par des Directions Régionales de la Santé (DRS) qui assurent le relai dans la
mise en œuvre des activités avec l’appui de la Direction des Finances et du
Matériel (DFM). A côté de ces structures, la mise en œuvre du PEV, fait
intervenir deux partenaires : la Pharmacie Populaire du Mali (PPM) et
l’UNICEF qui sont chargés de l’achat des vaccins et de la mise à disposition
de fonds. 
La vérification a pour objet les opérations de vaccination effectuées, d’une
part, sur le budget d’Etat par la DFM du Ministère de la Santé et de l’Hygiène
Publique (MSHP), la DNS et les DRS et, d’autre part, celles effectuées sur le
fonds UNICEF relatives à la mobilisation sociale et à la mise en place des
vaccins. 
Son objectif est de s’assurer de la régularité et de la sincérité des opérations
de vaccination effectuées sur le budget d’Etat et sur le fonds UNICEF au titre
des exercices 2008, 2009, 2010, 2011, 2012, 2013 et 2014 (1er trimestre).

PERTINENCE
Le PEV a été lancé en vue de réduire la morbidité et la mortalité dues aux six
maladies infectieuses sus évoquées qui sévissent au Mali et constituent un
problème de santé publique.
L’objectif du PEV dans le cadre de la réduction de la morbidité et la mortalité
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dues aux maladies évitables par la vaccination est d’atteindre une couverture
vaccinale d’au moins 95% pour tous les antigènes d’ici 2016 et de la maintenir
élevée chez les différents groupes concernés. Cet objectif cadre avec ceux du
Millénaire pour le Développement et le Plan d’Action Mondial pour les Vaccins. 
Par ailleurs, les ressources financières mobilisées pendant la période sous
revue s’élèvent au titre des achats de vaccins et autres opérations de
vaccination à 33,44 milliards de FCFA. Initialement financé à près de 80% par
les partenaires au développement, le PEV est actuellement pris en charge en
grande partie par l’Etat à travers la DFM du MSHP qui paye la totalité des
vaccins, des consommables et assure une partie de leur distribution.
Compte tenu de ce qui précède, le Vérificateur Général a inscrit la présente
vérification dans son programme annuel d’activités.

CONSTATATIONS

Le contrôle interne de la DFM, de la DNS et des DRS dans le cadre des
opérations de vaccination présente des faiblesses

• Le Régisseur spécial de la DFM n’a pas constitué de caution, contrairement
aux dispositions de l’article 3 de l’Arrêté Interministériel n°07-2834/MF-SG
du 7 novembre 2007 portant nomination d’un Régisseur Spécial  d’Avances
auprès du Ministère chargé de la Santé qui dispose que « le Régisseur
est soumis aux mêmes obligations et responsabilités des comptables
publics et est de ce fait, astreint à la constitution d’une caution dont le
montant est fixé à 200 000 FCFA ». 

• Les Régisseurs spéciaux certifient eux-mêmes les factures des dépenses
faites sur les régies. Les factures des dépenses effectuées sur les régies
spéciales de 2007 et de 2011 sont certifiées par les Régisseurs en lieu et
place du Comptable-matières ou de son adjoint. La non-certification des
factures par le Comptable-matières ne permet pas de s’assurer de la
réalité de la dépense.

• La DFM a procédé à des paiements sans la totalité des pièces exigibles.
Sur la régie spéciale de 2007 et de 2011, des achats de biens et services
ont fait l’objet de paiements sans que la preuve de leur livraison ait été
établie par un Bordereau de Livraison (BL) ou une Attestation de Service
Fait (ASF). L’absence de ces pièces ne permet pas de s’assurer de la
réalité des livraisons.

• Le Comptable-matières ne procède pas à un enregistrement exhaustif
des entrées de carburant destiné à la chaine de froid. En effet, les achats
de carburant effectués sur la période du 8 octobre 2009 au 30 juin 2014
n’ont pas été répertoriés dans le registre de suivi de la comptabilité-
matières de la DFM. Le non-enregistrement de toutes les matières dans
le livre journal, notamment  les entrées de carburant ne donne pas l’assurance
d’une bonne gestion et peut être source de détournement.

• A la DNS, 343 345 litres de carburant affectés aux frais de transport et
fournitures techniques (pétrole PEV-chaîne de froid) ont été détournés de
leur objet. 
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• La DNS perçoit les recettes de vaccination des pèlerins sans titre de
perception régulier. La collecte des recettes perçues au titre des
vaccinations des pèlerins de 2008, 2009 et 2010 a été faite sur la base
de simples reçus qui n’ont aucun caractère de titre de perception régulier.
Cette perception sans titre régulier (journal à souche) expose les recettes
de l’Etat à un détournement. 

• La DNS et les DRS n’ont pas appliqué les procédures de justification des
fonds UNICEF. Aucune pièce justificative n’est produite à l’appui des
dépenses faites sur le fonds UNICEF. Les pièces justificatives exigées
par la règlementation nationale et celles du manuel du Programme de
Développement Sanitaire et Social (PRODESS) ne sont réclamées ni par
l’UNICEF, ni par les comptables de la  DNS et des DRS.

• A la DNS, les vaccins périmés de la section surveillance épidémiologique
ne font pas l’objet de destruction. La commission de destruction des produits
pharmaceutiques qui a pour mission de veiller à la destruction ou
l’élimination effective des médicaments périmés, avariés ou saisis et non
conformes aux normes de qualité ne fonctionne pas normalement.
Pendant la période sous revue, il n’y a pas eu de destruction de vaccins
périmés. Or, des vaccins périmés étaient encore stockés dans la salle
servant de chaine de froid aux vaccins prêts à être utilisés. La non
destruction des vaccins périmés et leur entreposage dans la salle de
chaîne de froid  est  source d’insécurité sanitaire majeure.

• La PPM a retenu les offres de soumissionnaires non qualifiés. La
règlementation fait obligation à la commission de procéder à une
évaluation détaillée des offres recevables en fonction des critères établis
dans le dossier d’appel à la concurrence ou de consultation.
Nonobstant cette disposition, au titre des expériences similaires, le
titulaire d’un marché a produit un ordre de virement non conforme au type
de document demandé. Une autre société attributaire d’un marché a, à la
place d’une attestation ou de procès-verbal, produit une liste de marchés
qu’elle atteste avoir exécutés au cours de la période de référence (2010-
2012). Le non-respect des critères de qualification est une violation des
principes de l’égalité de traitement des candidats et de transparence dans
les procédures de passation des marchés publics.

• La PPM n’a pas exigé, du titulaire du marché relatif à la fourniture de vaccins
méningocociques A+CWY 135, la caution de bonne exécution, conformément
à l’article 6 dudit marché qui stipule que l’entrepreneur ou le titulaire est
tenu de fournir au maître d’ouvrage ou à l’autorité contractante une garantie
bancaire de bonne exécution. La non-exigence de la caution expose
l’autorité contractante à des risques de non-couverture en cas de
mauvaise exécution ou d’inexécution du marché.

La gestion des opérations de vaccination comporte des irrégularités
financières

• Le Directeur des Finances et du Matériel ne reverse pas les produits
issus de la vente des dossiers d’appel à concurrence. Lorsque le dossier
d’appel à la concurrence n’est pas remis gratuitement, les produits issus
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de leur vente sont reversés au Trésor Public. Lesdits produits ont fait
l’objet de distribution entre les membres de la commission de
dépouillement et de jugement des offres.  Le montant de ces produits
pour les dossiers examinés s’élève à 2,05 millions de FCFA. 

• Le Directeur des Finances et du Matériel n’a pas appliqué des pénalités
de retard  sur le marché, relatif à la livraison de groupe électrogène,
exécuté au-delà du délai contractuel. Les pénalités  non appliquées
s’élèvent à 1,21 million de FCFA. 

• Le Régisseur n’a pas exigé la justification de 143,53 millions de FCFA
d’avances, sur les régies spéciales de 2007 et de 2011, pour le paiement
de perdiems aux vaccinateurs. 

• Le Régisseur Spécial a admis des paiements indus de frais de mission
pour 2,29 millions de FCFA ne correspondant pas au nombre de jours
réellement effectué. Or, les indemnités journalières consenties pour les
frais de mission à l’intérieur du pays ont un caractère forfaitaire et
requièrent, pour leur justification, l’accomplissement effectif de la mission
matérialisé soit par l’apposition des cachets de la Police des frontières,
soit par le visa du Chef de la circonscription administrative tant au départ
qu’à l’arrivée, sur l’ordre de mission.

• Le Régisseur spécial a admis des paiements de perdiems à des agents
dont les  noms ne figurent pas sur les ordres de mission. Les états de
paiement examinés comportaient des noms qui ne correspondent pas à
ceux inscrits sur des ordres de mission signés pour 1,47 million de FCFA
sur la régie de 2007.

• Le Régisseur Spécial a accepté, sur la régie de 2007, des pièces justificatives
de dépenses inéligibles. Ces dépenses d’un montant de 6,12 millions de
FCFA ont été effectuées pour la prise en charge d’une mission médicale
de coopérants intervenant dans la Région de Sikasso, à hauteur de
3,18 millions de FCFA au titre des frais de nourriture et de 2,94 millions
de FCFA d’indemnités. 

• Le Régisseur Spécial a admis des paiements de factures d’achats de
carburant pour 77,40 millions de FCFA sans bons de commande et
bordereaux de livraison. Ces irrégularités concernent les aires de santé
des Régions de Kayes, Sikasso, Ségou, Mopti et Tombouctou. Cette
pratique est de nature à remettre en cause la réalité de ces achats. 

• Le Directeur National de la Santé a effectué des dépenses indues sur les
recettes de vaccination des pèlerins. Il a irrégulièrement utilisé les recettes
de vaccination pour des dépenses de fonctionnement déjà prises en
charge sur le budget de fonctionnement de la DNS, pour un montant de
130,63 millions de FCFA. 

• Les Comptables des DRS ont payé sans ordre de mission, au titre des
exercices 2009, 2010 et 2011, des frais de mission de 1,19 million de
FCFA sur le fonds UNICEF dans le cadre la mise en place des vaccins.
L’absence d’ordre de mission ne permet pas d’avoir l’assurance de la
réalité de la mission. 
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• Les Comptables des DRS ont effectué, dans le cadre de la mobilisation
sociale pendant la période de 2009 à 2014, des paiements totalisant
209,94 millions de FCFA sur le fonds UNICEF non supportés par des
pièces justificatives. Les liasses d’états de paiement pour des mobilisateurs
sociaux établies ne sont pas soutenues en amont par des listes indiquant
les personnes devant participer aux activités de mobilisation, ni d’autre
support à l’appui de l’état justifiant le paiement de la prestation.  

• La PPM a fait exécuter des contrats de marché sur lesquels la redevance
de régulation n’est pas prélevée. Le montant de ces redevances pour la
période sous revue s’élève à 27,35 millions de FCFA. La non-perception
de la redevance et l’autorisation accordée aux fournisseurs d’exécuter les
marchés sans cette perception privent l’Etat de ressources fiscales. 

TABLEAU DES IRREGULARITES FINANCIERES EN FCFA
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RECOMMANDATIONS
Au Directeur des Finances et du Matériel :

- appliquer les pénalités de retard sur tous les marchés dont l’exécution a pris
du retard ;

- recouvrer les pénalités de retard sur tous les marchés dont l’exécution a pris
du retard pour un montant de 1,21 million de FCFA ;

- s’assurer de la réalité des livraisons avant paiement ; 

- tenir correctement le livre journal de la comptabilité-matières conformément
aux livraisons faites, notamment pour le carburant.

Au Régisseur spécial :

- faire certifier par le Comptable-matières, les factures de dépenses faites sur
les régies spéciales ;

- ne pas admettre des pièces irrégulières de dépenses communiquées par les
comptables régionaux.

Au Directeur National de la Santé : 

- respecter  les procédures de justification des dépenses faites sur les ressources
du Fonds des Nations Unies pour l’Enfance.

Aux Directeurs Régionaux de la Santé : 

- établir des listes signées par l’autorité responsable pour les personnes
devant participer à la mobilisation sociale ;

- exiger la fourniture des fiches de pointage pour le paiement des perdiems aux
vaccinateurs ;

- dresser des listes de présence pour tous les agents bénéficiaires de
ressources financières au cours des journées de vaccination.

Au Directeur de la Pharmacie Populaire du Mali :

- respecter les critères d’évaluation des offres inscrits dans les Dossiers
d’Appel d’Offres ;

- exiger des fournisseurs la fourniture de la caution de bonne exécution ;

- exiger des fournisseurs le prélèvement par les services des impôts des
redevances de régulation des marchés publics ;

- faire recouvrer les redevances de régulation des marchés publics d’un
montant de 27,35 millions de FCFA.
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DENONCIATION DES FAITS PAR LE VERIFICATEUR GENERAL
AU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE RELATIVEMENT AUX :
- au non-reversement au Trésor Public des produits de vente des dossiers

relatifs au marché n°0443/DGMP-08 pour 2,05 millions de FCFA ;

- au paiement par le Régisseur spécial de perdiems indus aux vaccinateurs sur
les régies spéciales pour 143,53 millions de FCFA ;

- aux paiements indus par le Régisseur spécial de jours de mission non
effectués par les vaccinateurs sur les régies spéciales pour 2,29 millions de
FCFA ;

- au paiement de 1,47 million de FCFA par le Régisseur spécial concernant
des frais de mission accordés à des personnes dont les noms sur les états
de paiement sont différents de ceux inscrits sur les ordres de mission ;

- au paiement par le Régisseur spécial des dépenses inéligibles pour
6,12 millions de FCFA ;

- aux dépenses inéligibles effectuées par le Comptable de la Direction
Nationale de la Santé sur des  recettes des vaccins vendus aux pèlerins
s’élevant à 130,63 millions de FCFA ;

- aux frais de mission d’un montant de 1,19 million de FCFA payé par les
Comptables des Directions Régionales de la Santé sans ordre de mission au
titre de la mise en place des vaccins sur le Fonds des Nations Unies pour
l’Enfance ;

- aux perdiems d’un montant de 209,94 millions de FCFA accordés aux
mobilisateurs sociaux sur le fonds UNICEF par les Comptables des Directions
Régionales de la Santé sans aucun support.



48

2.2. PROGRAMME DE VERIFICATION DES IMPORTATIONS 
CONSEIL NATIONAL DU PATRONAT DU MALI

VERIFICATION FINANCIERE 

MANDAT ET HABILITATION
Par Pouvoirs n°007/2014/BVG du 17 février 2014 et en vertu des
dispositions de l’article 2 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant
et remplaçant la Loi n°03-030 du 25 août 2003 l’instituant, le Vérificateur
Général a initié la vérification financière du Programme de Vérification des
Importations (PVI). Elle fait suite à une saisine du Vérificateur Général par le
Premier Ministre par Lettre n°0001035/PM-CAB du 4 décembre 2013.

OBJET DE LA MISSION 
Institué par Décret n°89-196/P-RM du 15 juin 1989, le PVI consiste à
effectuer une série de vérifications que l’Organisation Mondiale du Commerce
(OMC) désigne, dans sa phase départ, sous les termes : « Inspection
Avant Expédition des Marchandises ». A partir du 31 mars 2000, la gestion
financière du PVI a été confiée au Conseil National du Patronat du Mali
(CNPM) à travers des mandats successifs du Gouvernement.

Le PVI comporte, en plus de son aspect classique portant sur l’inspection
avant l’expédition des marchandises, une nouvelle composante relative au
scanning à destination des importations. L’exécution technique du PVI est
assurée par la société de contrôle dénommée « BIVAC International ».
Certains services de l’administration publique, comme la Direction Nationale
du Commerce et de la Concurrence (DNCC) et la Direction Générale des
Douanes (DGD), sont chargés d’apporter une assistance technique dans
la mise en œuvre du PVI.

La vérification a pour objet le recouvrement des droits de contribution, les
dépenses d’honoraire, les autres dépenses de fonctionnement ainsi que
les subventions inscrites aux budgets du Programme.

Elle vise à s’assurer de la sincérité et de la régularité des opérations de
recettes et de dépenses effectuées par le PVI au cours des exercices
2007, 2008, 2009, 2010, 2011, 2012 et 2013.

PERTINENCE 
Le commerce représente une part importante de l’activité économique des
Pays les Moins Avancés (PMA). Le ratio moyen, commerce sur Produit
Intérieur Brut (PIB) est passé de 27% (1986-1990) à 60% (2008-2012).
Son impact sur la croissance du PIB a été particulièrement significatif au
cours de la période 2000-2011, avec un taux de 7% par an environ contre
3% pour les pays en développement dans leur ensemble.
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Pour un pays comme le Mali dont l’économie est marquée par une balance
commerciale déficitaire et dont les recettes issues des importations de
marchandises constituent une part importante des ressources publiques, il
est  d’une impérieuse nécessité de tirer le maximum de bénéfice de cette
situation en ayant une maitrise de ces afflux de biens, tout en préservant
ses propres engagements internationaux. 

L’inspection avant expédition des marchandises en tant que dispositif normé
permet à cet égard de donner des garanties plus ou moins crédibles, pour
autant que l’environnement institutionnel mis en place pour l’encadrer soit
adéquat. 

Pour la mise en œuvre du PVI, sur la période allant de 2007 à 2013, les
budgets approuvés par les autorités de tutelle totalisent en recettes et en
dépenses le montant de 68,73 milliards de FCFA. Les recettes sont
essentiellement constituées par les droits de contribution institués par le
Gouvernement à la charge des importateurs. Les honoraires de la société
de contrôle BIVAC International en charge du PVI depuis le 1er janvier
2007 constituent en moyenne 86% des dépenses engagées. 

De ce qui précède et dans le but de contribuer à l’amélioration de la gestion
financière du PVI, le Vérificateur Général a initié la présente vérification
suite à la lettre de saisine n°0001035/PM-CAB du 4 décembre 2013 du
Premier Ministre.

CONSTATATIONS 

Le contrôle interne mis en place pour la gestion du PVI présente
des insuffisances
• Le contrat de BIVAC International comporte des dispositions qui sont

défavorables à l’Etat malien. Le souci de maintien des honoraires de
BIVAC International relatifs au scanning et à l’Inspection Avant Expédition
des Marchandises (IAEM), à des proportions soutenables par les recettes
de contribution, n’est pas pris en compte par le contrat signé avec BIVAC
International, toute chose qui expose l’Etat à assumer le déficit éventuel
engendré.

En effet, le minimum en honoraire perçu par BIVAC International par
intervention dans le cadre de l’IAEM est de 100 000 FCFA, correspondant
au prix forfaitaire lorsque la valeur Free on Board (FOB) de l’importation
n’atteint pas 16,67 millions de FCFA ou 20 millions de FCFA en fonction
du taux applicable. Il en est de même pour le scanning des marchandises
qui est facturé suivant un forfait de 50 000 FCFA par camion. Ces deux
types d’honoraire sont pris en charge sur la contribution fixée à 0,75% de
la valeur FOB et payée au moment de la levée de l’intention d’importation.
Or, une seule intention d’importation peut être l’objet de plusieurs
inspections et peut concerner plusieurs cargaisons. Par conséquent,
chaque opération passée par la règle de l’honoraire minimum dégage un
« surplus d’honoraire » auquel s’ajoutent les frais de scanning payés par
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camion. Ainsi à la longue, la contribution servant à prendre à charge ces
frais ne pourra plus les couvrir. A titre d’illustration, l’écart dégagé
relativement à l’application de ce minimum forfaitaire lié à l’IAEM sur la
période sous revue s’élève à 5,30 milliards de FCFA.

• Le guichet unique de la DNCC n’a pas constitué de bases de données
suffisantes pour assurer les contrôles préalables sur les déclarations
d’intention. Il procède à une détermination approximative du prix à partir
de la  description de la marchandise sur la facture proforma fournie par
l’opérateur. Il n’a pas de base de comparaison des prix pour éviter la
minoration de la valeur FOB des marchandises à la levée des intentions
d’importation.

• Le Régisseur de recettes du CNPM n’a pas tenu de comptabilité conformément
aux exigences de son arrêté de nomination. Aucun document comptable
n’est tenu pour retracer, à tout moment, la situation des versements
effectués ainsi que le  montant des disponibilités. Le Régisseur se limite
à l’enregistrement des chèques reçus dans l’application informatique
« TETRA » et à leur remise aux banques destinataires contre bordereaux
de versement.

• Les contrôles effectués par la Division PVI de la Direction des Recettes,
de la Planification et des Programmes de Vérification de la Douane ne
sont pas efficaces. Elle effectue ses vérifications arithmétiques du listing
des opérations et des séquences de numérotation des Attestations de
Vérification (AV), sur la base des listings transmis par BIVAC International
sans rapprochement avec une source différente. Cette pratique ne
permet pas d’attester l’exactitude des honoraires facturés ainsi que
l’effectivité des prestations de la société de contrôle.

• L’organisation et le fonctionnement des sites de scanning du PVI ne sont
pas conformes aux dispositions règlementaires. La plupart des postes
payage/pesage ne sont pas pourvus en agents de douanes contrairement
aux dispositions de l’Arrêté n°08-1646/MF-SG du 10 juin 2008 portant
adoption d’un manuel de procédures en matière de scanning des marchandises
importées au Mali. Cette absence laisse la gestion des sites à la seule
société de contrôle, ce qui ne permet pas de garantir le respect des
formalités d’usage, des mesures de sécurité et de corroborer les
informations statistiques relatives aux bulletins de scannage sur la base
desquelles la société de contrôle est rémunérée.

La gestion du PVI comporte des irrégularités financières

• Le Régisseur des recettes n’a pas appliqué le taux légal de contribution
pendant la période du 1er janvier 2007 au 12 décembre 2008. Le CNPM,
à travers sa régie de recettes, a sans base légale appliqué un taux de
0,75% au lieu de 0,80% de la valeur FOB des marchandises importées
soumises à la levée d’une intention d’importation, tel qu’indiqué par
l’article 17 nouveau du Décret n°01-282/P-RM du 3 juillet 2001 modifiant
le Décret n°98-383/P-RM du 18 novembre 1998 portant institution du
contrôle de la qualité, de la quantité, du prix, de la position tarifaire et de
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la détermination de la valeur en douane des marchandises à l’importation
avant expédition. La minoration du taux par le Régisseur de recettes a
entrainé la non-perception des droits de contribution pour un montant
total de 1,37 milliard de FCFA.

• Le Régisseur des recettes du CNPM n’a pas pu justifier le reversement
exhaustif des contributions collectées. En effet, le montant total des
contributions collectées de 2008 à 2013 mais non reversées dans les
comptes bancaires s’élève à 24,11 millions de FCFA. En outre, un
montant de 639,20 millions de FCFA au titre de l’exercice 2007 n‘a pas
été rétarcé dans les comptes du CNPM.

• La DNCC n’a pas mis en place un dispositif de recouvrement des droits
de contribution pour les dépassements de plus de 10% de la valeur
« Coût-Assurance-Fret » (CAF) de l’importation, contrairement aux
dispositions de l’article 13 de l’Arrêté interministériel n°09-0788/MEIC-
MF-SG du 7 avril 2009 fixant les modalités d’application du Décret n°00-
505/P-RM du 16 octobre 2000 portant réglementation du commerce
extérieur qui disposent : « En cas de dépassement de la valeur CAF de
l’intention d’importation de plus de 10% au moment des opérations de
dédouanement, l’importateur est tenu de demander une intention d’importation
complémentaire qui est délivrée dans les mêmes conditions que
l’intention initiale ». Des écarts existent entre la valeur FOB à la levée de
certaines intentions et le total des valeurs FOB des AV émises et
facturées par la société de contrôle BIVAC sur ces mêmes intentions.
Cette situation a eu comme conséquence la non-perception par la DNCC
des droits de contribution d’un montant total de 2,23 milliards de FCFA.

• Le CNPM n’a pas pu justifier les subventions qui lui ont été accordées
sur les ressources du PVI de 2007 à 2013. Il n’a pas fourni les
documents relatifs à l’utilisation de la subvention notamment l’état
détaillé et les pièces justificatives y afférentes. Le montant total des
subventions non justifiées pour la période 2007 à 2013 est égal à
2,47 milliards de FCFA.

• Le CNPM a payé des subventions en sus du montant inscrit au budget
du PVI. En effet, un montant de 240 millions de FCFA a été décaissé au
profit du CNPM à titre de subvention en dépassement du montant
autorisé dans le budget du PVI de l’exercice 2009. De même, le CNPM
a payé 370 millions de FCFA à l’Autorité Routière sous forme de
subvention alors que ce montant n’était pas dans le budget. Le montant
total des subventions indûment décaissées en sus des dotations
budgétaires est de 610 millions de FCFA.

• Le CNPM a accordé des jetons de présence indus aux membres
du Comité de gestion du PVI. Au lieu de 600 000 FCFA de jetons de
présence, le CNPM a payé à chaque membre du comité de gestion
1,5 million de FCFA pour le 1er semestre 2009, soit un écart de 900 000 FCFA
par membre. Il en résulte un surplus de paiement total de 27 millions de
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FCFA. De même, le CNPM a procédé au paiement de la somme de
19,80 millions de FCFA à titre de rappel de jetons de présence de 2008,
alors que le paiement au titre de cet exercice avait déjà été effectué
conformément au taux en vigueur de 100 000 FCFA par mois.
Le montant total des indemnités indûment payées par le CNPM au cours
des périodes concernées est de 46,80 millions de FCFA.

TABLEAU DES IRREGULARITES FINANCIERES EN FCFA
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RECOMMANDATIONS 
Aux Ministres chargés du Commerce et des Finances :

- inclure dans les contrats de vérification des importations des clauses qui
préservent les intérêts de l’Etat.

Au Directeur Général des Douanes :

- renforcer le dispositif de vérification des opérations d’inspection des sociétés
de contrôle afin de préserver le Programme contre les risques de paiement
d’honoraires indus ;

- se conformer aux dispositions règlementaires en affectant des agents aux
différents postes prévus sur les sites de scanning.

Au Directeur National du Commerce et de la Concurrence :

- doter le Guichet unique d’un système d’information adéquat pour lui permettre
de procéder à toutes les vérifications nécessaires sur les demandes
d’intention des importateurs ;

- procéder au recouvrement de 2,06 milliards de FCFA correspondant aux
droits de contribution non perçus.

Au Président du Conseil National du Patronat du Mali :

- veiller à l’application du taux légal des droits de contribution au Programme
de Vérification des Importations ; 

- faire rembourser le montant de 1,37 milliard de FCFA correspondant à la
contribution non perçue due au changement de taux ;

- régulariser au Programme de Vérification des Importationsles montants des
droits de contribution collectés mais non reversés dans ses comptes
bancaires qui se chiffrent à 639,20 millions de FCFA ;

- justifier les subventions accordées au Conseil National du Patronat du Mali
pour un montant total 2,23 milliards de FCFA.

Au Régisseur des recettes auprès du Conseil National du Patronat
du Mali :

- tenir une comptabilité régulière conformément aux dispositions règlementaires
en vigueur.
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DENONCIATION DE FAITS PAR LE VERIFICATEUR GENERAL
AU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE RELATIVEMENT AUX :

- droits de contribution du Programme de Vérification des Importations
collectés mais non reversés d’un montant total de 24,11 millions de
FCFA ;

- paiements indus de subventions au Conseil National du Patronat du Mali
et à l’Autorité Routière d’un montant de 610 millions de FCFA ;

- paiements indus de jetons de présence aux membres du Comité de
gestion du Programme de Vérification des Importations d’un montant de
46,80 millions de FCFA.
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CHAPITRE III
MARCHES PUBLICS

3.1. Production de cartes de santé dans le cadre de l’Assurance Maladie
Obligatoire (AMO)

3.2. Production des  cartes de Numéro d’Identification Nationale (NINA)
3.3. Fourniture d’intrants agricoles 
3.4. Construction du Centre de Santé de Diéma 
3.5. Fourniture et livraison sur sites de matériels scolaires 
3.6. Acquisition d’un aéronef et fourniture aux forces armées maliennes de

matériels d’habillement, de couchage, de campement et d’alimentation
ainsi que de véhicules et pièces de rechange
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3.1. OPERATIONS DE PASSATION, D’EXECUTION ET DE
REGLEMENT DU MARCHE RELATIF A LA PRODUCTION

DE CARTES DE SANTE DANS LE CADRE DE 
L’ASSURANCE MALADIE OBLIGATOIRE 

VERIFICATION FINANCIERE 

MANDAT ET HABILITATION 
Par Pouvoirs n°014/2014/BVG du 11 août 2014, modifiés, et en vertu des
dispositions de l’article 2 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant
et remplaçant la Loi n°03-030 du 25 août 2003 l’instituant, le Vérificateur
Général a initié la vérification des opérations de passation, d’exécution et
de règlement du marché n°0204/DGMP-DSP/2011 relatif à la production de
cartes de santé dans le cadre de l’Assurance Maladie Obligatoire (AMO). 

Elle participe de la mise en œuvre du contrat entre le Vérificateur Général
et la Délégation de l’Union Européenne au Mali, signé le 14 juillet 2014, en
vue de la réalisation d’un audit conjoint de cinq marchés publics s’inscrivant
dans le cadre de la convention de financement du contrat pour l’appui à la
consolidation de l’Etat du Mali conclu le 15 mai 2013 entre la Commission
Européenne et la République du Mali. 

OBJET DE LA MISSION 
Créée par Ordonnance n°09-010/P-RM du 4 mars 2009, la Direction des
Finances et du Matériel (DFM) du Ministère chargé de la Solidarité a pour
mission d’élaborer, au niveau de ce département, les éléments de la
politique nationale dans le domaine de la gestion des ressources
financières et matérielles et de l’approvisionnement des Services. En
particulier, elle joue un rôle de premier plan dans la passation, l’exécution
et le règlement des marchés publics dudit Ministère. Elle a, dans ce cadre,
lancé les opérations qui ont abouti au marché n°0204/DGMP-DSP/2011
relatif à la production de cartes de santé pour la mise en œuvre de l’AMO.
La Caisse Nationale d’Assurance Maladie (CANAM), qui a conclu ce
marché, a la charge de sa mise en œuvre. Elle est, en effet, la structure de
gestion du régime d’Assurance Maladie Obligatoire mis en place pour
fournir une couverture sociale à l’ensemble des personnes résidant au
Mali.

La vérification a pour objet les opérations de passation, d’exécution et de
règlement du marché n°0204/DGMP-DSP/2011 relatif à la production de
2,5 millions de cartes de santé par la DFM du Ministère du Développement
Social, de la Solidarité et  des Personnes Agées pour un montant de 3,12
milliards de FCFA.

Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité des actes
posés par la DFM du Ministère chargé de la Solidarité et la CANAM dans
le cadre de la passation, de l’exécution et du règlement de ce marché.
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PERTINENCE
Le Mali a adopté, respectivement en 2002 et 2004, une Politique Nationale
de Protection Sociale (PNPS) et un plan d’actions national d’extension de
la protection sociale pour la période 2005-2009. Cette politique met en
cohérence l’ensemble des orientations ayant pour objet la couverture des
risques sociaux que sont principalement : la maladie, la maternité, les
accidents de travail, les maladies professionnelles, l’invalidité, le décès, la
vieillesse et les charges familiales.

Les trois orientations découlant de la PNPS sont : l’extension du champ
d’application matérielle et personnelle du système de sécurité sociale, le
développement de l’aide et de l’action sociale et le développement de la
mutualité et autres mécanismes de protection sociale basés sur la solidarité.

Dans un contexte de crise économique avec une majorité de population à
faible revenu, l’AMO constitue un levier de solidarité, d’équité et de
croissance économique.

Une bonne gestion de ce système permet d’améliorer l’état de santé des
bénéficiaires grâce à un meilleur accès aux soins de santé par la levée de
la barrière financière et apaiser ainsi le climat social du pays. 

Par ailleurs, le 15 mai 2013 la République du Mali et la Commission
Européenne ont conclu une  convention de financement pour l’appui à la
consolidation de l’Etat du Mali. La mise en œuvre de cette convention a été
assujettie à des indicateurs de performance parmi lesquels celui relatif à
l’audit conjoint par le Bureau du Vérificateur Général de cinq marchés
significatifs. La présente vérification s’inscrit dans ce cadre.

CONSTATATIONS
La DFM a commis des manquements aux règles de passation des
marchés publics
• La DFM a commandé 2,5 millions de cartes sans disposer d'un

document justifiant que ce nombre de cartes de santé correspond à un
besoin réel. Or, il ressort de l’article 7 de l’Arrêté n°09-1969/MEF-SG du
6 août 2009 portant modalités d’application du code des marchés publics
et des délégations de service public, que l’autorité contractante doit
déterminer les besoins à satisfaire en veillant à ce que la commande
envisagée réponde à une demande, que le principe de la commande et
le calendrier soient validés par l’autorité compétente et que le montant
du marché ait été évalué en appliquant des règles objectives.
La détermination des besoins de cartes AMO ne reposant pas sur des
règles objectives peut entrainer des déperditions de ressources.

• La DFM ne dispose pas d’un registre d’enregistrement des offres
contrairement aux dispositions de l’article 12 de l’Arrêté n°09-1969/MEF-SG
du 6 août 2009 fixant les modalités d’application du Décret n°08-485/P-
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RM du 11 août 2008, modifié, portant procédures de passation, d’exécution
et de règlement des marchés publics et des délégations de service
public. L’absence de registre ne permet pas d’assurer la traçabilité du
dépôt des offres. 

• La Commission d’évaluation des offres a jugé recevable une soumission
alors que celle-ci ne répondait pas aux critères de production de pièces
requises. En effet, en lieu et place des attestations de bonne exécution,
des procès-verbaux de réception provisoire ou définitive, ou des copies
des marchés similaires, comme explicitement exigés par les Données
Particulières de l’Appel d’Offres (DPAO), le soumissionnaire a fourni
des procès-verbaux de livraison de cartes de recharge qu’elle a
confectionnées pour le compte d’opérateurs téléphoniques. Le fait que
la commission d’évaluation des offres ait retenu une soumission sans les
preuves d’expériences similaires expose l’autorité contractante à un
risque de défaillance dans l’exécution du marché.

• La Commission d’évaluation des offres a jugé recevable une soumission
ne remplissant pas les critères de qualification du Dossier d’Appel d’Offres
(DAO) qui précisent que les soumissionnaires doivent, au titre des
capacités financières, avoir un chiffre d’affaires annuel au moins égal au
montant de l’offre au cours des deux dernières années (2008 et 2009).
En effet, la commission a  admis ladite soumission avec  une offre financière
de 3,12 milliards de FCFA alors que les chiffres d’affaires réalisés en
2008 et 2009 sont respectivement de 1,52 milliard de FCFA et de 1,90 milliard
de FCFA. En jugeant recevable une soumission incluant des chiffres
d’affaires inférieurs au seuil déterminé dans le DAO, la commission
d’évaluation des offres expose l’autorité contractante à un risque de non-
exécution ou de mauvaise exécution du marché par le titulaire.

• La DFM ne détient pas les pièces relatives à l’encaissement et au
reversement des produits de vente des DAO, en violation des
dispositions de l’article 10 de l’Arrêté n°09-1969/MEF-SG fixant les
modalités d’application du code des marchés publics et des délégations
de service public qui indiquent que « Lorsque le dossier d’appel à la
concurrence n’est pas remis gratuitement, les produits issus de la vente
des dossiers sont reversés au Trésor Public ». Le rapport de la commission
d’ouverture des plis et d’évaluation des offres fait ressortir que sept
exemplaires du DAO ont été vendus à raison de 150 000 FCFA l’unité,
soit  un montant total de 1,05 million de FCFA non reversé. 
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La CANAM a commis des manquements aux règles d’exécution
des marchés publics

• La CANAM a réceptionné des cartes de santé en l’absence d’un
représentant de la DGMP-DSP. En effet, la commission de réception,
mise en place suivant Décision n°13/0001/DG-CANAM-AC du 21 janvier
2013, est composée des représentants de la Direction de l’Administration
et de Gestion des Ressources Humaines de la CANAM, de l’Agent
Comptable,  de la Direction Générale de l’Administration des Biens de
l’Etat et de la Direction Nationale du Contrôle Financier. Le représentant
de la DGMP-DSP n’y figure pas et il n’a pas été non plus convié aux
réceptions. L’absence d’un représentant de la DGMP-DSP dans la
commission lors des réceptions affaiblit le crédit des opérations de
réception. 

• La CANAM n’a pas exigé du fournisseur la reconstitution de la garantie
de bonne exécution conformément aux termes de l’article 10.4 de
l’Arrêté n°09-1971/MEF-SG du 6 août 2009 portant Cahier des Clauses
Administratives Générales applicables aux marchés publics de
fournitures courantes, de services, d'informatique et de bureautique  qui
précisent que « L'absence de constitution du cautionnement ou, s'il y a
lieu, de son augmentation ou de sa reconstitution, fait obstacle au
paiement des sommes dues au titulaire, y compris celui de l'avance
forfaitaire, à moins qu'il ne s'engage à affecter ces sommes à la
régularisation du cautionnement ». Contrairement à cette disposition, la
CANAM n’a pas exigé du titulaire du marché la reconstitution dudit
cautionnement bien que la caution de bonne exécution initialement
fournie ait expiré depuis le 30 septembre 2013. Sans cautionnement en
cours de validité, la CANAM a procédé à un paiement de 12,39 millions
de FCFA.

• La CANAM n’a pas exigé la reconstitution de la garantie d’avance de
démarrage. L’article 13 du contrat de Marché n°0204/DGMP-DSP-2011
dispose que « l’avance de démarrage d’un montant de cinq cent millions
(500 000 000) versée au titulaire doit être garantie à cent pour cent par
une caution solidaire émanant d’un établissement bancaire agréé par le
Ministère des Finances ». Il précise également que « le remboursement
de l’avance de démarrage commence à partir de la première livraison et
doit être terminé quand le montant des fournitures ou prestations atteint
80% ». La mise en œuvre de cette clause postule que le cautionnement
bancaire est en cours de validité pendant toute la durée des relations
contractuelles. La banque qui s’est engagée comme caution solidaire a
fixé au 30 septembre 2013 la date limite de validité de son engagement.
Ainsi, au-delà de cette date et faute de reconstitution de la caution, la
CANAM n’est pas couverte par une garantie relative à l’avance de
démarrage qui a été versée au fournisseur.
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TABLEAU DES IRREGULARITES FINANCIERES EN FCFA

RECOMMANDATIONS 
Au Directeur des Finances et du Matériel :
- procéder à une évaluation correcte des besoins avant d’initier tout marché ;

- enregistrer systématiquement toutes les offres reçues dans un registre ;

- veiller au respect des critères de qualification des candidats exigés dans
le Dossier d’Appel d’Offres.

Au Directeur Général de la Caisse de Nationale d'Assurance Maladie :
- convier un représentant de la Direction Générale des Marchés Publics et

des Délégations de Service Public à la réception des matières conformément
aux règles de la comptabilité-matières ;

- exiger la reconstitution de la garantie de bonne exécution par le titulaire
du marché ;

- exiger du titulaire du marché la reconstitution de la garantie d’avance de
démarrage. 

DENONCIATION DE FAITS PAR LE VERIFICATEUR GENERAL
AU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE  RELATIVEMENT AU :
- non-reversement au Trésor Public des produits issus de la vente de

Dossier d’appel d’offres  pour un montant de 1,05 million de FCFA ;

- favoritisme dans l’attribution du marché par la Direction des Finances et
du Matériel du Ministère chargé de la Solidarité.
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3.2. OPERATIONS DE PASSATION, D’EXECUTION ET DE
REGLEMENT DU MARCHE RELATIF A LA FOURNITURE

DE CARTES DE NUMERO D’IDENTIFICATION NATIONALE 

DIRECTION DES FINANCES ET DU MATERIEL MINISTERE
CHARGE DE L’ADMINISTRATION TERRITOIALE

VERIFICATION FINANCIERE

MANDAT ET HABILITATION
Par Pouvoirs n°016/2014/BVG du 11 août 2014, modifiés, et en vertu des
dispositions de l’article 2 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant
et remplaçant la Loi n°03-030 du 25 août 2003 l’instituant, le Vérificateur
Général a initié la vérification des opérations de passation, d’exécution et
de règlement du Marché n°0094/DGMP-DSP/2013 relatif à la fourniture de
cartes de Numéro d’Identification Nationale (NINA).
Elle participe de la mise en œuvre du contrat entre le Vérificateur Général
et la Délégation de l’Union Européenne au Mali, signé le 14 juillet 2014, en
vue de la réalisation d’un audit conjoint de cinq marchés publics s’inscrivant
dans le cadre de la convention de financement du contrat pour l’appui à la
consolidation de l’Etat du Mali conclu le 15 mai 2013 entre la Commission
Européenne et la République du Mali. 

OBJET DE LA MISSION
Créée par Ordonnance n°09-010/P-RM du 4 mars 2009, la Direction des
Finances et du Matériel (DFM) du Ministère chargé de l’Administration
Territoriale a pour mission d’élaborer, au niveau de ce département, les
éléments de la politique nationale dans le domaine de la gestion des
ressources financières et matérielles et de l’approvisionnement des Services. 
La DFM a, dans ce cadre, passé le marché n°0094/DGMP-DSP/2013 relatif
à la fourniture de cartes de Numéro d’Identification Nationale (NINA) pour
un montant de 8,51 milliards de FCFA.
La vérification porte sur les opérations de passation, d’exécution et de
règlement du marché susmentionné.
Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité des actes
posés par la DFM du Ministère chargé de l’Administration Territoriale dans
le cadre de la passation, de l’exécution et du règlement dudit marché.

PERTINENCE 
La sortie de la crise économique et politico-sécuritaire que traversait le Mali
depuis mars 2012 exigeait la tenue, en 2013, d’élections transparentes et
crédibles qui étaient, ainsi, devenues une priorité absolue pour la Nation.
L’atteinte de cet objectif majeur impliquait diverses conditions, notamment
l’existence d’une liste d’électeurs fiable et des matériels électoraux sûrs.
La production et l’assurance d’unicité d’une carte électorale pour chaque
électeur cristallisaient l’intérêt et les débats. Comme il apparaissait clairement
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que la crédibilité des scrutins était dépendante de la fiabilité de la  carte
électorale, les autorités nationales prirent l’option de recourir à la biométrie
pour garantir la qualité et la sécurité des cartes électorales.
Dans ce cadre, fut initié le marché de production de cartes NINA alimentées
par les données de Recensement Administratif à Vocation d’Etat Civil
(RAVEC) et utilisant des techniques de la biométrie.
Par ailleurs, le 15 mai 2013 la République du Mali et la Commission
Européenne ont conclu une convention de financement pour l’appui à la
consolidation de l’Etat du Mali. La mise en œuvre de cette convention a été
assujettie à des indicateurs de performance parmi lesquels celui relatif à
l’audit conjoint par le Bureau du Vérificateur Général de cinq marchés
significatifs. La présente vérification s’inscrit dans ce cadre.

CONSTATATIONS
La DFM a commis des manquements aux règles de passation
des marchés publics
• La DFM a commandé 8 millions les cartes NINA sans avoir déterminé les

besoins avec précision en violation des dispositions de l’article 29 du
Décret n°08-485/P-RM du 11 août 2008, modifié, portant code des
marchés publics et des délégations de service public  qui dispose :
« La nature et l'étendue des besoins sont déterminées avec précision
par les autorités contractantes avant tout appel à la concurrence ou toute
procédure de négociation par entente directe. Le marché public ou la
délégation de service public conclu par l'autorité contractante doit avoir
pour objet exclusif de répondre à ces besoins ». Elle a estimé à 8
millions le nombre d’électeurs dits potentiels au regard des fichiers
électoraux existants, notamment le Fichier électoral consensuel et le
RAVEC sans une analyse affinée par une structure techniquement et
légalement compétente. Ainsi, il résulte des travaux que le total de cartes
faisant l’objet de commande à travers le Marché n°0094/DGMP-
DSP/2013 a dépassé de 895 156 le nombre de citoyens inscrits dans les
données du RAVEC et ayant atteint l’âge de voter à la date de l’élection
présidentielle tenue en juillet 2013. 

En commandant un nombre de cartes supérieur au besoin réel, la DFM
du Ministère chargé de l’Administration Territoriale n’a pas observé
scrupuleusement le principe d’économie dans la passation des marchés
publics. 

• Le Ministre de l’Administration Territoriale, de la Décentralisation et de
l’Aménagement du Territoire a mis en place une commission d’ouverture
des plis et d’évaluation des offres dont la composition n’est pas conforme
aux dispositions de l’article 4.1 de l’Arrêté n°09-1969/MEF-SG du 6 août
2009 fixant les modalités d'application du Décret n°08-485/P-RM du
11 août 2008, modifié, portant procédures de passation, d’exécution et
de règlement des marchés publics et des délégations de service. 
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En effet, en lieu et place du Directeur des Finances et du Matériel, le
Conseiller Technique chargé des affaires économique a été désigné
pour présider la commission. Le non-respect de cette disposition expose
à la nullité des actes posés dans le cadre du dépouillement et de l’évaluation
des offres.

RECOMMANDATIONS 

Au Ministre chargé de l’Administration Territoriale :
- respecter les textes régissant la composition des commissions d’ouverture

des plis et d’évaluation des offres.

Au Directeur des Finances et du Matériel :
- déterminer les besoins sur la base d’informations fiables avant le

lancement des marchés.
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3.3. OPERATIONS DE PASSATION, D’EXECUTION ET DE
REGLEMENT DU MARCHE RELATIF A LA FOURNITURE 
ET A LA DISTRIBUTION D’ENGRAIS DI-AMMONIUM DE

PHOSPHATE AU PROFIT DE PRODUCTEURS AFFECTES
PAR LE DEFICIT PLUVIOMETRIQUE DANS 

LA REGION DE MOPTI

DIRECTION DES FINANCES ET DU MATERIEL
MINISTERE CHARGE DE L’AGRICULTURE

VERIFICATION FINANCIERE

MANDAT ET HABILITATION
Par Pouvoirs n°014/2014/BVG du 11 août 2014, modifiés, et en vertu des
dispositions de l’article 2 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant
et remplaçant la Loi n°03-030 du 25 août 2003 l’instituant, le Vérificateur
Général a initié la vérification des opérations de passation, d’exécution et
de règlement du marché n°0199/DGMP-DSP/2012 relatif à la fourniture et
à la distribution de 263 tonnes d’engrais Di-Ammonium de Phosphate
(DAP) au profit de producteurs affectés par le déficit pluviométrique dans la
Région de Mopti. 
Elle participe de la mise en œuvre du contrat entre le Vérificateur Général
et la Délégation de l’Union Européenne au Mali, signé le 14 juillet 2014, en
vue de la réalisation d’un audit conjoint de cinq marchés publics s’inscrivant
dans le cadre de la convention de financement du contrat pour l’appui à la
consolidation de l’Etat du Mali conclu le 15 mai 2013 entre la Commission
Européenne et la République du Mali. 

OBJET DE LA MISSION
Créée par Ordonnance n°09-010/P-RM du 4 mars 2009, la Direction des
Finances et du Matériel (DFM) du Ministère chargé de l’Agriculture a pour
mission d’élaborer, au niveau de ce département, les éléments de la politique
nationale dans le domaine de la gestion des ressources financières et
matérielles et de l’approvisionnement des Services. En particulier, elle joue un
rôle de premier plan dans la passation, l’exécution et le règlement des marchés
publics et des délégations de service public du Ministère chargé de
l’Agriculture.
Elle a, dans ce cadre, conclu le Marché n°0199/DGMP-DSP/2012 relatif à
la fourniture et à la distribution de 263 tonnes d’engrais DAP au profit de
producteurs affectés par le déficit pluviométrique dans la Région de Mopti.
La vérification porte sur les opérations de passation, d’exécution et de
règlement de ce marché.
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Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité des actes
posés par la DFM du Ministère chargé de l’Agriculture dans le cadre de la
passation, de l’exécution et du règlement dudit marché. 

PERTINENCE
L’atteinte des objectifs de sécurité alimentaire détermine d’importants choix
stratégiques du Gouvernement du Mali dans sa quête de bien-être pour les
populations. Dans ce cadre, nombreuses sont les initiatives qu’il a prises
en lien avec ses Partenaires Techniques et Financiers. En dépit des résultats
obtenus, l’indice de pauvreté reste élevé partout au Mali, notamment dans
la Région de Mopti. Une conjugaison de facteurs tenant aussi bien aux
aléas climatiques qu’aux perturbations socio-politiques a négativement
impacté la production céréalière, rendant plus vives les préoccupations de
production et de productivité agricoles.
Afin de contribuer à atténuer les méfaits de ce fléau, le Royaume du
Danemark, dans le cadre du Programme d’Appui au Secteur Agricole au
Mali (PASAM), a mobilisé environ 400 millions de FCFA pour acquérir des
intrants agricoles et les mettre gracieusement à la disposition des producteurs
affectés par le déficit pluviométrique dans la Région de Mopti. Le marché
n°0199/DGMP-DSP/2012 relatif à la fourniture et à la distribution de 263
tonnes d’engrais DAP est un élément de cette contribution.
Compte tenu des enjeux d’accroissement de la production céréalière, il est
important d’avoir l’assurance que ce marché a été passé, exécuté et réglé
conformément à la réglementation en vigueur.
Par ailleurs, le 15 mai 2013 la République du Mali et la Commission
Européenne ont conclu une convention de financement pour l’appui à la
consolidation de l’Etat du Mali. La mise en œuvre de cette convention a été
assujettie à des indicateurs de performance parmi lesquels celui relatif à
l’audit conjoint par le Bureau du Vérificateur Général de cinq marchés significatifs.
La présente vérification s’inscrit dans ce cadre.

CONSTATATIONS
La DFM a commis des manquements aux règles de passation
des marchés publics
• La DFM n’a pas exigé du soumissionnaire la production d’un acte

d'engagement de lutte contre la corruption tel qu’il ressort des
dispositions  de l’article 5.1 de l’Arrêté n°09-1969/MEF-SG du 6 août
2009 fixant les modalités d’application du Décret n°08-485/P-RM du
11 août 2008, modifié, portant procédures de passation, d’exécution et
de règlement des marchés publics et des délégations de service public
qui dispose que chaque soumissionnaire à un appel d’offres doit fournir
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une déclaration attestant qu’il a pris connaissance des dispositions
relatives aux conflits d’intérêt et à la lutte contre la corruption en vigueur
et qu’il s’engage à les respecter. La DFM du Ministère chargé de
l’Agriculture, en n’exigeant pas un tel acte, manque de renforcer les
remparts moraux contre les pratiques de corruption et de conflit d’intérêt
dans le cadre de la passation des marchés publics. 

• La Commission d’évaluation des offres a proposé l’attribution du marché
à un soumissionnaire ne remplissant pas les critères de qualification
précisés dans le DAO qui exigent que les documents constitutifs de
l’offre doivent renfermer les bilans des années 2010 et 2011 certifiés par
un Expert-comptable agréé ou attestés par un Comptable agréé inscrit
au tableau de l’ordre et précise que « la non-fourniture ou la fourniture
non conforme équivaut au rejet du dossier ». Il est ressorti des analyses
que le soumissionnaire a fourni les bilans des années 2008, 2009 et
2010 au lieu de ceux des années 2010 et 2011. La non-fourniture des
plus récents bilans empêche l’autorité contractante d’avoir une vue
actualisée sur la situation financière du soumissionnaire, ce qui est de
nature à engendrer des risques dans le domaine des capacités financières
de celui-ci dans l’exécution du marché.

• La DFM a attribué le marché à un soumissionnaire présentant un conflit
d’intérêt en violation de l’article 17 du Décret n°08-485/P-RM du 11 août
2008, modifié, portant procédures de passation, d’exécution et de
règlement des marches publics et des délégations de service public qui
dispose que « ne sont pas admises à participer aux procédures de
passation de marchés et délégations de service public, en raison des
règles relatives au conflit d'intérêt :  […] ; les entreprises affiliées aux
consultants ayant contribué à préparer tout ou partie des dossiers
d'appel d'offres ou de consultation ». En effet, le titulaire du marché,
Président de la Chambre Régionale d’Agriculture (CRA) de Mopti, a
participé à double titre à la production du « plan d’urgence de
sécurisation dans la Région de Mopti et la feuille de route pour la mise
en œuvre du plan d’urgence », document ayant servi à l’élaboration du
DAO. Ainsi, le Président du CRA, titulaire du marché, détenait des
informations privilégiées. Il s’agit donc d’une rupture de l’égalité de
traitement des candidats et d’un cas de conflit d’intérêt. En outre, les
documents attestant la capacité juridique du titulaire à exécuter le
marché sont libellés au nom d’une personne physique en lieu et place de
la personne morale, attributaire. Par conséquent, l’attribution de ce
marché à ce soumissionnaire démontre une collusion entre la DFM et un
candidat à l’appel d’offres pour la fourniture et la distribution d’engrais
DAP au profit de producteurs affectés par le déficit pluviométrique dans
la Région de Mopti.

• La DFM, le Contrôle Financier et le titulaire du marché n’ont pas
respecté le délai de quatre jours ouvrables pour la signature et le visa du
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marché. En effet, la DGMP-DSP a émis son avis juridique favorable le
25 juillet 2012, le fournisseur a signé le contrat de marché le 30 juillet
2012, le Directeur des Finances et du Matériel y a apposé sa signature
le 30 juillet 2012 et le visa du Contrôle Financier est intervenu le 28 août
2012.

• La DFM n’a pas respecté le délai de quatre jours ouvrables pour les
formalités d’enregistrement du marché au Secrétariat Général du
Gouvernement (SGG) et au service des Impôts. Elle a observé un délai
total de 28 jours ouvrables entre l’approbation du marché par le Ministre
chargé de l’Agriculture intervenue le 14 août 2012 et l’enregistrement au
service des Impôts qui n’a eu lieu que le 21 septembre 2012. Quant à
l’enregistrement du marché au SGG, il n’a été effectif que le 25 septembre
2012, soit 30 jours ouvrables après l’approbation du marché. Le non-
respect des délais réglementaires dénote un manque de célérité dans
l’accomplissement des formalités de finalisation et de mise en vigueur du
contrat de marché, ce qui est susceptible d’influer négativement sur la
qualité de la satisfaction des besoins qui sont à l’origine de l’initiation du
marché.

• Le Directeur des Finances et du Matériel n’a pas reversé au Trésor
Public le produit de la vente du DAO.  En effet, il ressort du procès-verbal
d’ouverture des plis du 20 juillet 2012 que la DFM a vendu au prix
unitaire de 100 000 FCFA un exemplaire du DAO élaboré en vue de la
passation dudit marché et ne détient aucune pièce qui justifie que ce
montant ait été reversé au niveau des services du Trésor Public. Le non-
reversement du produit de la vente du DAO constitue une fraude dans la
gestion des fonds publics.

La DFM a commis des manquements aux règles d’exécution des
marchés publics
• La DFM a procédé à la réception des 263 tonnes d’engrais DAP, objet

du marché, en l’absence d’un représentant de la DGMP-DSP. Elle ne l’a
pas conviée à la réception et n’a produit aucun document établissant que
la DGMP-DSP ait été informée de la mise en place de la commission de
réception, en qualité de membre, aux travaux de cette commission. L’absence
d’ampliation des avis de réunion de la commission de réception à la
DGMP-DSP est un manquement aux dispositions réglementaires en
vigueur. Elle affaiblit également le crédit des opérations de réception du
fait de l’absence d’une personnalité qui est extérieure à l’autorité
contractante et qui a approuvé d’importants éléments du marché.

• La DFM a produit un procès-verbal de réception non cohérent avec la
réalité des opérations. L’avis de réunion convoque les membres de la
commission de réception pour effectuer les opérations de réception dans
les locaux de la DFM sis à Bamako alors qu’en réalité les engrais ont été
livrés directement dans la Région de Mopti par le titulaire du marché,
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dans les magasins de Madiama (Cercle de Djenné) et de Sévaré (Cercle
de Mopti). Il en résulte la production d’un procès-verbal non cohérent
avec la réalité. De plus, elle entame la sincérité des opérations de
réception dont fait état ledit procès-verbal.

• Le Directeur des Finances et du Matériel a admis des livraisons avant le
dépôt des offres, en violation de l’article 29 du contrat de marché qui
énonce : « l’entrée en vigueur du présent Marché est subordonnée à sa
notification au titulaire ». Le fournisseur a entamé la livraison des engrais
DAP avant même la date limite de dépôt des soumissions, donc bien
avant l’analyse des offres par la Commission d’évaluation des offres et
la notification du marché. En effet, il ressort de l’avis d’appel d’offres que
la date de réception des offres était fixée au 20 juillet 2012 à 10 heures,
et du registre d’enregistrement des offres que la soumission de
l’attributaire du marché a été déposée à la DFM le 20 juillet 2012 à 7
heures 30 minutes. Ledit marché a été signé par l’autorité contractante
et le fournisseur le 30 juillet 2012 et notifié au fournisseur le 20
septembre 2012. Or, deux bordereaux de réception, dressés au niveau
du magasin de Madiama, font ressortir que dès les 13 et 17 juillet 2012
des quantités d’engrais DAP avaient été livrées aux producteurs au titre
du même marché. De même, la dernière livraison, attestée par le
bordereau de réception du 4 août 2012 au magasin de Sirakoro, a été
effectuée avant la notification du marché. L’antériorité des livraisons au
dépôt des soumissions et à l’attribution effective du marché au fournisseur
met en doute la sincérité des opérations de passation et d’exécution du
marché concerné.

• Le Directeur des Finances et du Matériel a admis des livraisons de DAP
non conformes en termes de quantité par localité, en violation des
stipulations de la Section IV du Cahier des Clauses Administratives
Générales (CCAG) du DAO fixant la clé de répartition à raison de 100 kg
d’engrais DAP par hectare dans les zones de riziculture en maîtrise
totale d’eau. Ainsi, le DFM a payé le fournisseur alors qu’il n’a pas
respecté la clé de répartition prévue, suivant les localités, dans le DAO.
En effet,  des exploitations rizicoles en maîtrise totale d’eau ont reçu des
quantités d’engrais qui n’ont couvert que la moitié des besoins exprimés,
à savoir un sac de 50 kg de DAP pour un hectare au lieu de deux sacs
de 50 kg. En conséquence, les producteurs ont été obligés de se procurer,
sur ressources propres, le complément nécessaire, ce qui a engendré
pour eux des coûts non prévus et surtout incompatibles avec leur
situation financière dégradée que le marché avait pour but de suppléer
à travers une subvention.
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TABLEAU DES IRREGULARITES FINANCIERES EN FCFA

RECOMMANDATIONS
Au Directeur des Finances et du Matériel :

- exiger aux soumissionnaires d’inclure dans leurs offres un acte
d'engagement de lutte contre la corruption ;

- exiger la production de documents conformes relativement  aux capacités
financières des candidats aux marchés publics ; 

- respecter les règles interdisant les conflits d’intérêt dans la passation
des marchés publics ;

- respecter le délai de signature conjointe du marché et de visa du
Contrôle Financier ;   

- respecter le délai d’enregistrement du contrat de marché au Secrétariat
Général du Gouvernement et au service compétent des Impôts ;

- convier un représentant de la Direction Générale  des Marchés Publics
et des Délégations de Service Public à la réception des matières
conformément aux règles de la comptabilité-matières ;

- veiller à la conformité du contenu des procès-verbaux de réception par
rapport à la réalité des opérations ;

- respecter les principes fondamentaux de la passation des marchés publics
en ne permettant pas à un candidat à un appel d’offres de commencer
d’exécuter un marché alors que sa soumission n’a pas été déposée ;

- veiller au respect de la clé de répartition fixée dans les dossiers d’appel
d’offres lors des livraisons.



72CHAPITRE III MARCHES PUBLICS

DENONCIATION DE FAITS PAR LE VERIFICATEUR GENERAL
AU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE RELATIVEMENT AU :

- non-reversement au Trésor Public des recettes issues de la vente des
Dossiers d’Appel d’Offres pour un montant de 100 000 FCFA ;

- délit de favoritisme, à la collusion et au conflit d’intérêt dans la passation
et l’exécution du marché.
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3.4. OPERATIONS DE PASSATION, D’EXECUTION ET DE
REGLEMENT DU MARCHE RELATIF AUX TRAVAUX DE

CONSTRUCTION D’UN CENTRE DE SANTE DE
REFERENCE A DIEMA

DIRECTION DES FINANCES ET DU MATERIEL
MINISTERE CHARGE DE LA SANTE 

VERIFICATION FINANCIERE

MANDAT ET HABILITATION

Par Pouvoirs n°015/2014/BVG du 11 août 2014, modifiés, et en vertu des
dispositions de l’article 2 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant
et remplaçant la Loi n°03-030 du 25 août 2003 l’instituant, le Vérificateur
Général a initié la vérification des opérations de passation, d’exécution et
de règlement du Marché n°0564/DGMP-DSP/2011 relatif aux travaux de
construction d’un Centre de Santé de Référence à Diéma. 

Elle participe de la mise en œuvre du contrat entre le Vérificateur Général
et la Délégation de l’Union Européenne au Mali, signé le 14 juillet 2014, en
vue de la réalisation d’un audit conjoint de cinq marchés publics s’inscrivant
dans le cadre de la convention de financement du contrat pour l’appui à la
consolidation de l’Etat du Mali conclu le 15 mai 2013 entre la Commission
Européenne et la République du Mali. 

OBJET DE LA MISSION

Créée par Ordonnance n°09-010/P-RM du 4 mars 2009, la Direction des
Finances et du Matériel (DFM) du Ministère chargé de la Santé a pour
mission d’élaborer, au niveau de ce département, les éléments de la politique
nationale dans le domaine de la gestion des ressources financières et
matérielles et de l’approvisionnement des Services. 

La DFM a, dans ce cadre, passé le Marché n°0564/DGMP-DSP/2011
relatif aux travaux de construction d’un Centre de Santé de Référence à
Diéma (Région de Kayes) pour un montant de 716,48 millions de FCFA.

La vérification porte sur les opérations de passation, d’exécution et de
règlement du marché susmentionné.

Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité des actes
posés par la DFM du Ministère chargé de la Santé dans le cadre de la
passation, de l’exécution et du règlement dudit marché.
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PERTINENCE 

La politique sectorielle de santé, adoptée en 1990 par le Gouvernement du
Mali, met  un accent particulier sur l’extension géographique de la couverture
sanitaire à travers la création, la rénovation et la réhabilitation d’infrastructures
de santé. Elle a retenu comme principe fondamental, l’évolution de la notion
de pyramide sanitaire d’une conception hiérarchique et administrative vers
une conception plus fonctionnelle basée sur une approche impliquant les
populations bénéficiaires. Elle assigne :

- au niveau central, l’appui stratégique ainsi que la détermination des
investissements, des charges de fonctionnement, des normes et standards ;

- au niveau régional, l’appui technique aux Cercles ;

- au niveau local (Cercle ou « district sanitaire »), la fonction d’unité
opérationnelle de planification.

Ainsi, la pyramide sanitaire du Mali est constituée de Centres de Santé
Communautaire (CSCom), de Centres de Santé de Référence des Cercles
(CSRéf), d’hôpitaux régionaux et d’hôpitaux nationaux. Les CSRéf,
première référence des patients, offrent consultations et soins médicaux et,
si nécessaire, organisent la référence et l’évacuation des urgences aux
niveaux supérieurs. En outre, ils assurent la planification et la coordination
des activités de même que la formation continue et la supervision du
personnel. Ils jouent donc un rôle central dans le fonctionnement du
système de santé publique au Mali.

Au regard de la place centrale des CSRéf, il est important que les opérations
touchant à leur cadre de travail soient menées de manière à offrir aux
patients comme aux personnels sanitaires les conditions propices à des
prestations de qualité.

Par ailleurs, le 15 mai 2013 la République du Mali et la Commission
Européenne ont conclu une  convention de financement pour l’appui à la
consolidation de l’Etat du Mali. La mise en œuvre de cette convention a été
assujettie à des indicateurs de performance parmi lesquels celui relatif à
l’audit conjoint par le Bureau du Vérificateur Général de cinq marchés
significatifs. La présente vérification s’inscrit dans ce cadre.

CONSTATATIONS 

La DFM a commis des manquements aux règles de passation des
marchés publics

• La DFM n’a pas publié un avis général indicatif pour l’année 2011,
conformément aux dispositions de l’article 53.1 du Décret n°08-485/P-
RM du 11 août 2008, modifié, portant procédures de passation, d’exécution
et de règlement des marchés publics et des délégations de service
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public qui indique que sur la base des plans prévisionnels annuels de
passation des marchés publics établis conformément à l'article 28 dudit
décret, les autorités contractantes sont tenues de publier chaque année
un avis général indicatif, faisant connaître les caractéristiques essentielles
des marchés qu’elles prévoient de passer par appel à la concurrence
durant l’exercice budgétaire. La non-publication d’un avis général indicatif
affecte la transparence dans les procédures de passation des marchés
publics et des délégations de service public.

• La DFM n’a pas publié l’avis d’appel d’offres dans le délai réglementaire
de deux jours. La DGMP-DSP a émis son dernier avis le 28 avril 2011
sur le dossier d’appel d’offres alors que sa publication a eu lieu le
28 juillet 2011 soit trois mois plus tard.  Le non-respect de ce délai affecte
l’efficacité des procédures de passation des marchés publics.

• La DFM a exigé une garantie d’offre d’un montant non conforme à la
réglementation. Elle  a fixé la garantie d’offre à 25 millions de FCFA alors
que celle-ci devrait être, au maximum, de 21 millions de FCFA correspondant
au taux de 3% appliqué à 700 millions de FCFA, montant prévisionnel
dudit marché selon le plan de passation de 2011. Il apparaît ainsi que la
DFM a dépassé le seuil réglementaire d’un montant de 4 millions de
FCFA. La fixation d’un montant de garantie d’offre supérieur au seuil
réglementaire est susceptible d’écarter les candidats qui ne pourraient
pas remplir cette condition et, de ce fait, fausser le jeu de la concurrence. 

• La DFM, le Contrôle Financier et le titulaire du marché ont mis 23 jours
ouvrables au lieu des quatre jours requis après l’avis juridique de la
DGMP-DSP pour la signature du marché et le visa du contrôle financier.
En effet, l’avis juridique de la DGMP-DSP sur le projet de marché relatif
aux travaux de construction du CSRéf de Diéma a été donné le 1er

novembre 2011 alors que l’obtention des trois signatures susmentionnées
n’a été effective que le 2 décembre 2011. Le non-respect du délai de
signature conjointe et de visa du contrôle financier affecte l’efficacité des
procédures de passation des marchés publics et des délégations de
service public.

• Le Directeur des Finances et du Matériel n’a pas reversé au Trésor
Public le montant de 1,5 million de FCFA issu de la vente des DAO.
Il ressort du procès-verbal d’ouverture des plis du 12 septembre 2011
que la DFM a vendu au prix unitaire de 150 000 FCFA dix exemplaires
du DAO élaboré en vue de la passation dudit marché et ne détient
aucune pièce qui justifie que ce montant ait été reversé au Trésor Public. 



76
CHAPITRE III MARCHES PUBLICS

La DFM a commis des manquements aux règles d’exécution des
marchés publics

• La DFM n’a pas exigé du titulaire du marché la fourniture de polices
d’assurances, en violation de l’article 12 du contrat de marché relatif aux
travaux de construction du CSRéf de Diéma qui exige de l’entrepreneur
la souscription à une police d’assurances. La non-souscription de police
d’assurances constitue un risque financier et juridique pour l’autorité
contractante en cas d’incident sur le chantier.

• La DFM  n’a pas mis en œuvre les règles relatives aux pénalités de
retard à l’encontre du titulaire du marché. En se rapportant à l’Ordre de
service n°3 du 11 septembre 2012 d’une durée contractuelle de 240 jours,
la réception des travaux devrait intervenir le 11 mai 2013. Cependant, à
la date du 9 octobre 2014, les travaux n’étaient pas encore terminés, soit
un retard de 516 jours. En particulier, n’ont pas encore été entamés
l’aménagement de la cour, les travaux de voirie et réseaux divers ainsi
que l’assainissement de la cour pour un montant total de 78,06 millions
de FCFA. La DFM face à ce retard considérable n’a pris aucune disposition
pour la finalisation des travaux. La non-application des textes en vigueur
relatifs au retard dans l’exécution des travaux rend aléatoire la date de
réception des travaux.

TABLEAU DES IRREGULARITES FINANCIERES EN FCFA
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RECOMMANDATIONS 

Au Directeur des Finances et du Matériel :

- publier annuellement un avis général indicatif ;

- fixer le montant des garanties d’offre conformément aux dispositions du
Code des marchés publics et des délégations de service public ;

- respecter la norme de quatre jours ouvrables pour l’obtention de la
signature conjointe du titulaire et de l’autorité contractante et du visa du
Contrôle Financier ;

- exiger du titulaire du marché la souscription à la police d’assurances prévues
dans le contrat de marché ;

- prendre des dispositions pour finaliser les travaux objet du marché
n°0564/DGMP-DSP/2011.

DENONCIATION DE FAITS PAR LE VERIFICATEUR GENERAL
AU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE RELATIVEMENT AU :

- non-reversement au Trésor Public des produits issus de la vente de
dossier d’appel d’offres pour un montant de 1,5 million de FCFA.
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3.5. OPERATIONS DE PASSATION, D’EXECUTION ET DE
REGLEMENT DU MARCHE RELATIF A LA FOURNITURE ET
A LA LIVRAISON, SUR SITES, DE MANUELS SCOLAIRES

DIRECTION DES FINANCES ET DU MATERIEL 
MINISTERE CHARGE DE L’EDUCATION NATIONALE 

VERIFICATION FINANCIERE

MANDAT ET HABILITATION

Par Pouvoirs n°017/2014/BVG du 11 août 2014, modifiés, et en vertu des
dispositions de l’article 2 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant
et remplaçant la Loi n°03-030 du 25 août 2003 l’instituant, le Vérificateur
Général a initié la vérification des opérations de passation, d’exécution et
de règlement du marché n°0084/DGMP-DSP/2011 relatif à la fourniture et
à la livraison, sur sites, de manuels scolaires. 

Elle participe de la mise en œuvre du contrat entre le Vérificateur Général
et la Délégation de l’Union Européenne au Mali, signé le 14 juillet 2014, en
vue de la réalisation d’un audit conjoint de cinq marchés publics s’inscrivant
dans le cadre de la convention de financement du contrat pour l’appui à la
consolidation de l’Etat du Mali conclu le 15 mai 2013 entre la Commission
Européenne et la République du Mali. 

OBJET DE LA MISSION

Créée par Ordonnance n°09-010/P-RM du 4 mars 2009, la Direction des
Finances et du Matériel (DFM) du Ministère chargé de l’Education Nationale
a pour mission d’élaborer, au niveau de ce département, les éléments de
la politique nationale dans le domaine de la gestion des ressources financières
et matérielles et de l’approvisionnement des Services. En particulier, elle
joue un rôle de premier plan dans la passation, l’exécution et le règlement
des marchés publics et des délégations de service public du Ministère
chargé de l’Education Nationale.

Elle a, dans ce cadre, conclu le Marché n°0084/DGMP-DSP/2011 relatif à
la fourniture et à la livraison, sur sites, de 120 550 manuels scolaires pour
un montant de 876,73 millions de FCFA.

La vérification porte sur les opérations de passation, d’exécution et de
règlement de ce marché.

Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité des actes
posés par la DFM du Ministère chargé de l’Education Nationale dans le
cadre de la passation, de l’exécution et du règlement dudit marché.
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PERTINENCE 

Le Gouvernement a adopté le 3 juin 2004 une Politique nationale du manuel
scolaire et du matériel didactique qui met en relief l'importance stratégique
de l'industrie du livre dans la quête d'une éducation de qualité. La mise en
œuvre de cette politique a consacré l’émergence d’un groupe d’éditeurs
nationaux que l’Etat charge, par ententes directes, de l’édition et de la
distribution des manuels scolaires. L’Etat, en effet, s’est désengagé de ces
activités au profit des opérateurs du secteur privé.

Le bon fonctionnement du schéma ainsi défini est essentiel dans la satisfaction
des immenses besoins du secteur de l’éducation. L’exécution conforme de
chaque marché de fourniture de manuels scolaires revêt une importance
accrue au regard de l’apport pédagogique de ces outils d’apprentissage et
de leurs coûts financiers. Les écoles destinataires étant implantées sur
toute l’étendue du territoire,  la tâche de distribution de manuels sur le site
de chacune d’elles renferme des risques inhérents élevés. Il est donc important
de s’assurer que les fournisseurs s’en acquittent en pleine conformité avec
la règlementation en vigueur. 

Par ailleurs, le 15 mai 2013 la République du Mali et la Commission
Européenne ont conclu une  convention de financement pour l’appui à la
consolidation de l’Etat du Mali. La mise en œuvre de cette convention a été
assujettie à des indicateurs de performance parmi lesquels celui relatif à
l’audit conjoint par le Bureau du Vérificateur Général de cinq marchés
significatifs. La présente vérification s’inscrit dans ce cadre.

CONSTATATIONS 

La DFM a commis des manquements aux règles de passation
des marchés publics

• La DFM n’a pas respecté le délai de 4 jours pour la signature du marché
et le visa du Contrôle Financier. En effet, au lieu des quatre jours
prescrits pour la signature conjointe et le visa du Contrôle Financier, la
DFM a observé un délai total de 19 jours ouvrables. Elle a reçu l’avis
juridique de la DGMP-DSP le 3 décembre 2010 et n’a fait apposer la
signature de l’autorité contractante que le 9 décembre 2010 et le visa du
Contrôleur Financier que le 29 décembre 2010. Le non-respect du délai
réglementaire dénote un manque de célérité dans l’accomplissement
des formalités de finalisation et de mise en vigueur du contrat, ce qui est
susceptible d’affecter la qualité de la satisfaction des besoins qui sont à
l’origine de l’initiation du marché de fourniture de manuels aux établissements
scolaires.
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La DFM a commis des manquements aux règles d’exécution des
marchés publics

• La DFM a réceptionné des manuels en l’absence d’un représentant de
la DGMP-DSP. Elle ne l’a pas conviée à la réception et n’a produit aucun
document établissant que la DGMP-DSP ait été informée de la mise en
place de la commission de réception, en qualité de membre. De fait, la
DFM, dans ce domaine, est confrontée à une difficulté tenant au fait que
la politique du livre, en vue de maîtriser les coûts et les délais de livraison
des manuels scolaires, encourage une livraison sur site. Cette pratique
affaiblit le crédit des opérations de réception du fait de l’absence d’une
structure qui est extérieure à l’autorité contractante.

• La DFM n’a pas exigé que le fournisseur porte sur les manuels la mention
« Ne peut être vendu-Financement Pays-Bas 2010», contrairement aux
termes de l’Accord de financement conclu entre le Ministre néerlandais
des Affaires européennes et de la Coopération Internationale et le
Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale du
Mali. L’omission de cette mention entraîne un risque élevé de soustraction
des manuels livrés et rend difficile leur identification.

RECOMMANDATIONS 

Au Directeur des Finances et du Matériel :

- respecter les délais de signature conjointe des marchés et de visa du
Contrôle Financier précisés par l’arrêté fixant les modalités d’application
du décret portant procédures de passation, d’exécution et de règlement
des marchés publics et des délégations de service public ; 

- convier à la réception des manuels scolaires un représentant de la Direction
Générale des Marchés Publics et des Délégations de Service Public,
conformément aux dispositions de l’arrêté fixant les modalités d’application
du décret portant procédures de passation, d’exécution et de règlement
des marchés publics et des délégations de service public ;

- exiger du titulaire des marchés de livraison de manuels l’apposition des
mentions d’identification définies dans l’accord de financement.
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3.6. ACQUISITION D’UN AERONEF ET FOURNITURE AUX
FORCES ARMEES MALIENNES DE MATERIELS D’HABILLEMENT,

DE COUCHAGE, DE CAMPEMENT ET D’ALIMENTATION,
DE VEHICULES ET DE PIECES DE RECHANGE

DIRECTION DES FINANCES ET DU MATERIEL
MINISTERE DE LA DEFENSE ET DES ANCIENS COMBATTANTS

VERIFICATION DE CONFORMITE ET DE PERFORMANCE

MANDAT ET HABILITATION

Par Lettre n°conf.086/2014/BVG du 11 juin 2014 et en vertu des dispositions
de l’article 2 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant et remplaçant
la Loi n°03-030 du 25 août 2003 l’instituant, le Vérificateur Général a initié
la vérification de la conformité et de la performance de l’acquisition d’un
aéronef et la fourniture aux Forces Armées Maliennes de matériels
d’Habillement, de Couchage, de Campement et d’Alimentation (HCCA)
ainsi que de véhicules et de pièces de rechange. Elle fait suite à une
saisine du Vérificateur Général par le Gouvernement, par Lettre n°358/PM-
CAB du 10 juin 2014.

OBJET DE LA MISSION

Le Ministre de la Défense et des Anciens Combattants (MDAC) met en
œuvre, suivant l’article 3 du Décret n°2014-0280/P-RM du 25 avril 2014
fixant les attributions spécifiques des membres du Gouvernement, la
politique de défense militaire et assure la gestion des questions concernant
les anciens combattants et les militaires victimes de guerre et d’actes
terroristes. 

Aux termes de l’article 3 du même Décret , le MDAC est, entre autres,
compétent pour la gestion des personnels des armées, la défense de
l’intégrité du territoire national, la programmation et la réalisation des
besoins des forces armées, en personnel, matériels et équipements ainsi
que l’acquisition et la gestion des infrastructures, matériels et équipements
militaires. A cet effet, le MDAC a effectué, entre novembre 2013 et février
2014, des dépenses pour l’acquisition d’un aéronef et la fourniture aux
forces armées maliennes de matériels et équipements. 

La vérification a pour objet les procédures d’exécution des dépenses publiques
en vertu desquelles ces opérations ont été effectuées par le Gouvernement
à travers le MDAC.

Elle vise à s’assurer de la conformité des acquisitions relatives à l’aéronef
et à la fourniture de matériels HCCA ainsi que de véhicules et de pièces de
rechange aux forces armées maliennes. Elle vise également à s’assurer la
mesure dans laquelle le gouvernement a pris en compte les critères
d’économie, d’efficience et d’efficacité dans le cadre desdits contrats
d’acquisition et de fourniture.
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PERTINENCE

Depuis le mois de janvier 2011, le Mali est plongé dans une crise sécuritaire
ayant conduit à l’occupation par des groupes terroristes de ses régions
nord. Cette situation  s’est gravement détériorée en janvier 2013, obligeant
ainsi les autorités politiques maliennes de la transition (mars 2012 à
septembre 2013) à solliciter l’aide de la France pour rétablir son intégrité
territoriale. En réponse à cette demande, des opérations militaires ont été
lancées le 11 janvier 2013 contre des groupes terroristes dans le cadre de
l’Opération Serval, conduite par la France, à l’appui des forces africaines
et maliennes de défense et de sécurité.

A cet effet, les impératifs de dotations des forces armées maliennes engagées
dans les opérations et celles formées par la Mission d’Entrainement de
l’Union Européenne (EUTM), ont servi de motivation au MDAC pour mettre
en place une politique d’équipement.

Ainsi, le Gouvernement, a effectué en 2014 des acquisitions d’un montant
total de 87, 77 milliards de FCFA, dont 18,59 milliards de FCFA pour
l’acquisition d’un aéronef et 69,18 milliards de FCFA pour la fourniture
d’équipements et matériels destinés aux forces armées. Appelé « avion de
commandement », ledit aéronef a été acquis par le MDAC au même titre
que les matériels HCCA, véhicules et pièces de rechange.

Pour ces acquisitions, un recours  a été fait à l’article 8 du Code des
marchés publics et des délégations de service public (CMP-DSP) en vue
de les exclure du champ dudit code. Toutefois, au regard, de l’insuffisance
des ressources budgétaires pour la dotation en matériel nécessaire aux
activités planifiées, ainsi que pour l’achat de l’aéronef, le Ministre chargé
de la Défense a établi un protocole d’accord de fourniture d’équipements
avec des modalités de paiements pluriannuels.

Ces dépenses, du fait de leur caractère extrabudgétaire, ont fait l’objet
d’appréciations divergentes de la part de certains Partenaires Techniques
et Financiers du Mali dont le concours financier est souvent sollicité sous
forme d’appuis budgétaires globaux et sectoriels. Pour cette raison, le
Gouvernement a saisi le Vérificateur Général en vue de vérifier la conformité
et la performance ayant encadré lesdites acquisitions. 
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CONSTATATIONS

Le MDAC et le MEF ont commis des manquements aux règles de
passation des marchés publics

• Le MDAC et le Ministère des Finances et de l’Economie (MEF) font une
interprétation erronée et une application inappropriée de la disposition
réglementaire relative à l’exclusion de certaines commandes publiques
du champ du CMP-DSP. En effet, dans la note technique du 8 janvier
2014 relative aux schémas indicatifs de financement pour l’acquisition
d’un aéronef de transport, le MEF a préconisé le recours à l’article 8 du
CMP-DSP. Or, les commandes publiques sous l’angle de contrats de
fournitures, de travaux et de services, qu’ils soient ordinaires ou
« secrets », font partie intégrante de la gestion des finances publiques et
doivent répondre aux principes de l’économie et de l’efficacité du
processus d’acquisition, de la transparence des procédures et aux objectifs
de la dépense publique.

Par conséquent, tout recours aux dispositions de l’article 8 du CMP-DSP,
en absence de dispositions spécifiques est illégal. L’acquisition de
l’aéronef à 18,59 milliards de FCFA et la fourniture de matériels HCCA
ainsi que de véhicules et de pièces de rechange aux Forces Armées
Maliennes à 69,18 milliards de FCFA, sous le couvert de l’article 8 sans
aucune référence légale et dans les conditions qui ne garantissent pas
la transparence dans les procédures et qui ne donnent aucune assurance
quant à la fiabilité et la sincérité des informations et des transactions,
constituent un risque élevé de fraude.

Cette pratique présente également le risque de permettre aux gestionnaires
de violer des principes devant guider toute commande publique et de
dégrader le cadre budgétaire.

• Le MDAC a effectué, en violation des articles 28 et 29 du CMP-DSP, les
deux acquisitions en l’absence de toute expression de besoins appuyée
de spécifications techniques préalablement définies. En l’absence d’un
Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG), comme partie intégrante
du protocole, prenant en charge les spécifications techniques correspondant
aux commandes, l’efficacité de la fourniture n’est pas assurée. Ce faisant,
l’autorité contractante ne dispose d’aucun moyen légal pour rejeter des
livraisons rendues non-conformes. 

• Le MDAC ne s’est pas assuré de l’existence de crédits budgétaires
avant le lancement des deux acquisitions, contrairement à l’alinéa 3 de
l’article 29 du CMP-DSP qui  indique que le lancement d’une commande
est subordonné à l’existence de crédits budgétaires. Pourtant, ni le
protocole d’accord, ni le contrat d’acquisition de l’aéronef ne comportent
d’indication budgétaire prouvant la disponibilité de crédits avant leur
conclusion. L’absence de crédits disponibles peut entrainer une
dégradation du cadre budgétaire.
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• Le MDAC et le MEF ont irrégulièrement passé les deux contrats
d’acquisition et de fourniture. Le MDAC a signé et/ou donné, par entente
directe sans aucune motivation formelle, un protocole d’accord pour la
fourniture de matériels HCCA, de véhicules et de pièces de rechange, un
mandat de recherche exclusif à une société en qualité de « Conseiller du
Gouvernement » et un « Contrat de Cession-Acquisition d’aéronef ».
Le mandat et le protocole d’accord ont tenu lieu de contrat. En outre,
seule la version anglaise du contrat d’acquisition de l’aéronef existe.
Aucune traduction en français, langue officielle du Mali, n’a été faite
conformément aux dispositions du contrat. 

De plus, le recrutement du consultant dénommé « Conseiller du Gouvernement »
par le MDAC dans le cadre de l’acquisition de l’aéronef sur la base d’un
mandat de recherche exclusif définissant quelques obligations en lieu et
place d’un contrat et en dehors de toute procédure de passation
constitue une violation de l’article 39 du CMP-DSP. En effet, ledit «
Conseiller du Gouvernement » a été ciblé et retenu dans des conditions
non transparentes puisque jouissant du privilège d’être l’Administrateur
Général de la Société « Afrijet Business Service », qui était prestataire
de services à la Présidence de la République dans le cadre de la
location d’avions. Il en résulte donc l’existence d’un conflit d’intérêt en ce
qui concerne le choix de ce consultant.

Par ailleurs, il a été relevé l’existence de deux protocoles d’accord,
tenant lieu de contrat, signés le 11 novembre 2013, soit à la même date,
d’une part, par Sidi Mohamed KAGNASSY et d’autre part, par Amadou
KOUMA pour le compte de la Société « GUO STAR », titulaire du
marché. Le premier habilité par la Présidence de la République du Mali,
à travers le Mandat n°0001/D.CAB-PR du 5 novembre 2013, pour
« traiter avec tout fournisseur et intermédiaire que ce soit, des affaires
d’équipement des forces de défense et de sécurité maliennes », n’a
aucun lieu avec ladite société comme établi par ses statuts. Le second
signataire, bien que détenant 30% du capital social, a agi en lieu et place
du gérant de la société légalement déclaré au greffe du tribunal de
commerce de Bamako sans un acte l’y autorisant.

• Le MDAC ne s’est pas assuré des capacités juridique, technique et
financière du titulaire du marché de fourniture de matériels HCCA, de
véhicules et de pièces de rechange, à exécuter ledit marché. Par conséquent,
le titulaire de ladite fourniture n’a pu honorer son engagement à
mobiliser l’intégralité du financement comme stipulé à l’article 20 du
protocole d’accord. De même, le « Conseiller du Gouvernement » n’a
pas honoré son engagement à communiquer des offres en dehors de
celle ayant abouti à la conclusion du contrat de « Cession-Acquisition
d’aéronef ».

Cette pratique est de nature à entamer l’efficacité de l’exécution du
marché. 
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• Le MDAC a signé des contrats d’acquisition dépassant sa compétence
en matière d’approbation. Les deux acquisitions de montants respectifs
de 18,59 milliards de FCFA et 69,18 milliards de FCFA, approuvés par le
Ministre de la Défense et des Anciens Combattants sortent de sa
compétence en matière d’approbation. Il en résulte qu’en approuvant
ces contrats, il a non seulement commis des actes d’usurpation de pouvoirs
qui sont de nature à rompre la chaine de responsabilités publiques en
fonction desquelles s’organisent et s’exercent les autorités publiques,
mais a également exposé l’Etat à des risques d’exécution budgétaire
majeurs. 

• Le MDAC n’a pas fait respecter les procédures d’enregistrement des
contrats dans le cadre de l’acquisition de l’aéronef et la fourniture de
matériels HCCA, de véhicules et de pièces de rechange aux forces
armées maliennes. Le protocole d’accord, faisant office de contrat dans
le cadre de la fourniture de matériels HCCA, n’a pas été visé par le
Contrôleur Financier en violation des dispositions de la Loi de Finances
de 2014 et du Décret n°97-192/P-RM du 9 juin 1997, abrogé, portant
règlement général de la comptabilité publique.  De plus, il n’a pas fait
l’objet d’enregistrement, ni au Secrétariat Général du Gouvernement ni
au service des Impôts. Par conséquent, le Trésor Public a été privé de
l’encaissement de 2,07 milliards de FCFA de droits d’enregistrement et
l’Autorité de Régulation des Marchés Publics et des Délégations de
Service Public  de 345,92 millions de FCFA de redevance.

Concernant le contrat de « Cession-Acquisition » de l’aéronef et celui du
« Conseiller du Gouvernement », le respect du circuit d’approbation des
marchés reste obligatoire surtout qu’il s’agit d’un marché d’acquisition de
bien et de prestation intellectuelle. Toutefois, dans la lettre d’intention du
27 décembre 2013, le Ministre de la Défense et des Anciens Combattants
s’est engagé à prendre en charge toutes les taxes liées à l’opération.
Ainsi le Trésor Public a été privé de 557,59 millions de FCFA de droits
d’enregistrement et l’Autorité Malienne de Régulation de 92,93 de
millions FCFA de redevance.

Le MDAC et le MEF ont commis des manquements aux règles
d’exécution et de règlement des marchés publics

• Le MDAC a signé les deux contrats d’acquisition renfermant des
insuffisances. En effet, le protocole d’accord ne comporte pas toutes les
mentions obligatoires d’un contrat de marchés publics. Il ne contient pas
d’indication du numéro d’inscription au registre du commerce et du crédit
mobilier, le numéro d'identification fiscal, la référence aux articles du
CMP-DSP en vertu desquels le marché a été conclu, l’imputation
budgétaire et la date de notification. En outre, les  pièces citées comme
documents contractuels ne sont pas jointes au protocole d’accord.
Il s’agit de la lettre de notification et des factures proforma. De plus, il
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résulte de l’analyse du protocole d’accord que les clauses y figurant ne
garantissent pas l’efficacité de l’exécution du marché. Par ailleurs,
concernant le contrat de « Cession-acquisition de l’aéronef », des annexes
citées dans le contrat d’achat et de vente de l’aéronef comme faisant
partie intégrante des engagements n’y figurent pas. 

• Le MDAC a signé un protocole d’accord renfermant des clauses contraires
aux dispositions du Décret n°97-192/P-RM du 09 juin 1997, abrogé,
portant règlement général de la comptabilité publique. En effet, l’article
34 du protocole d’accord stipule que les commandes seront exécutées
hors toutes taxes et hors frais de douanes, alors que l’autorité contractante
ne dispose pas d’acte d’exonération signé par le Ministre chargé des
Finances relativement à la fiscalité intérieure. Ainsi, le  Ministre de la
Défense et des Anciens Combattants a privé l’Etat de disposer de recettes. 

Par ailleurs, il ressort des travaux que la durée de trois ans du protocole
d’accord lui conférant un caractère pluriannuel ainsi que les modalités de
paiements définies dans ses articles 22 et 23 étalés sur deux exercices
violent les dispositions de l’article 15 de la Loi n°96-060 du 4 novembre
1996 portant Loi de Finances. 

Concernant le contrat de « Cession-Acquisition d’aéronef», le régime
fiscal applicable à l’acquisition de l’aéronef, tel que prévu dans la lettre
d’intention, exempte le vendeur du paiement de toutes taxes en violation
du décret susvisé.

• Le MDAC a immatriculé l’aéronef comme propriété de « Mali BBJ Ltd ».
Selon l’article 83 bis de la convention de Chicago relative à l’aviation
civile internationale, un aéronef ne peut être exploité que s’il est immatriculé
et muni d’un certificat de navigabilité en cours de validité, normalement
délivré par l’Etat d’immatriculation ou par tout autre Etat auquel celui-ci
aurait délégué ses prérogatives.

Pour des raisons diverses non justifiées, le Ministre de la Défense et des
Anciens Combattants a donné mandat, le 5 mars 2014, à un avocat afin
de constituer une société dénommée « Mali BBJ Ltd » dans le but de
procéder, d’une part, à l’immatriculation de l’aéronef sur le registre de
l’aviation civile d’Aruba au nom de cette société et, d’autre part, d’établir
un contrat de bail pour son exploitation. Aux termes de la convention de
Chicago, l’aéronef est propriété de « Mali BBJ Ltd » car l’immatriculation
vaut titre de propriété.

Aussi, un contrat de bail a été signé pour un an avec tacite reconduction
entre le Ministre de la Défense et des Anciens Combattants pour le
compte de la République du Mali et « Mali BBJ Ltd » représentée par le
Managing Director d’ « IMC Management (Anguila) Limited » dont
l’identité reste à déterminer. En outre, pour son exploitation les autorités
d’Aruba ont attribué une licence radio avec des fréquences à une société
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dénommée « JETMAGIC LTD » situé St Julian Malte sous le numéro
RCS C 59093 et une police d’assurances a été souscrite par cette
dernière avec « AXA Corporate Solution » dont la couverture exclut le
Mali sauf en cas de souscription complémentaire. De plus, l’article 13 du
contrat de bail exige que le locataire ne peut faire cession ou sous-
location du contrat, ni de tous les droits et intérêts, ou de déléguer toute
obligation découlant du présent contrat de location sans le consentement
écrit préalable du Bailleur (le Mali). Aucun acte dans ce cadre n’a été
fourni.

Bien que ce contrat de bail prévoie à son article IV.A le paiement d’une
redevance mensuelle en guise de loyer, ni son montant, ni les modalités
de son paiement n’ont été précisés. Sans omettre que pour chaque
utilisation de l’aéronef par le Mali et cela conformément à la stipulation
du même article, tous les frais liés à son utilisation, notamment ceux liés
au fonctionnement et à l’équipage doivent être remboursés au locataire,
« Mali BBJ LTD ». Il n’a été fourni aucun document prouvant que la
société « Mali BBJ LTD », qui bénéficie de l’immatriculation et de la
jouissance, appartient au Mali. 

De plus, aucune disposition n’a été prise pour son enregistrement dans
la comptabilité- matières. Par conséquent, bien que le Gouvernement ait
acheté l’aéronef, aucun document ne justifie sa prise en charge dans le
patrimoine de l’Etat. 

• L’implication d’intermédiaires dans les deux acquisitions a grevé les
coûts.  En effet, il a été relevé l’implication des intermédiaires dont l’opportunité
n’est pas démontrée. Cette pratique a eu pour effet d’augmenter les
coûts d’acquisition de 30,34 milliards de FCFA dont 1,03 milliard de FCFA
payé au « Conseiller du Gouvernement » dans le cadre de l’acquisition
de l’aéronef et 29,31 milliards de FCFA (dont 5,19 milliards de FCFA de
frais bancaires) payés à la société « GUO STAR », en sus du coût
d’acquisition d’un montant total de 39,87 milliards de FCFA, pour la
fourniture des matériels HCCA, véhicules et pièces de rechange. 

• Le MEF a irrégulièrement accordé une garantie autonome au titulaire du
marché dans le cadre de la fourniture des matériels et équipements
destinés aux forces armées. Le titulaire du marché n’a pas pu honorer
son engagement contractuel en ne parvenant pas à mobiliser le financement.
A l’effet de combler cette défaillance, le Ministre de l’Économie et des
Finances a fourni une garantie autonome à première demande de
100 milliards de FCFA à la banque de ce dernier pour assurer le
financement de la fourniture des matériels et équipements, objet du
protocole. Or, dans le cadre d’un marché public lorsque la nature le
requiert, la garantie est toujours fournie par le titulaire et non l’autorité
contractante à fortiori une autorité qui n’est pas partie prenante du
protocole d’accord. Cette pratique constitue une distorsion aux principes
de la commande publique. 
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• Le titulaire du protocole d’accord à l’appui de la garantie autonome, suite
à son incapacité d’assurer l’intégralité du financement des commandes,
a orchestré un montage financier de connivence avec sa Banque. Il a en
effet signé avec cette Banque une convention de prêt portant d’une part,
sur un montant de 33,24 milliards de FCFA destiné à l’achat de matériels
et équipements, et d’autre part, un montant de 15 milliards de FCFA
destiné à financer les frais d’approche liés à l’opération. Or, les factures
proforma fournies à l’appui des lettres de crédit pour l’achat de matériels
et équipements indiquent que les prix comprennent la livraison (frais
d’approche) jusque dans les locaux désignés par l’autorité contractante.
Par conséquent, le titulaire du marché n’avait pas à supporter les frais
d’approche liés à l’opération.

Ainsi, le titulaire du marché a indûment perçu et décaissé au titre des
frais d’approche le montant de 9,35 milliards de FCFA. Il en résulte
qu’aucune activité réelle en lien avec l’opération ne justifie ces décaissements.
Par conséquent, ces transactions sont constitutives de fraude.

• Les titulaires des deux acquisitions n’ont pas respecté leurs obligations
contractuelles.  Le bon de commande unique établi prenant en charge
l’ensemble des fournitures, objet du marché, ne comporte pas de délai
de livraison. Les programmes de livraison fournis par les sociétés de
fabrication, qui ne sont pas partie intégrante au protocole d’accord, n’ont
pas été respectés bien que la livraison hors délai soit un motif de
résiliation. En outre, les inspections devant se tenir sur place avant les
expéditions n’ont pas été totalement réalisées car le Directeur du
Commissariat des Armées (DCA) n’a pas effectué de déplacement alors
que les expéditions avaient été entamées relativement aux matériels
HCCA. Cependant, le Ministre de la Défense et des Anciens Combattants
a fourni, le 24 avril 2014, à la banque du titulaire du marché trois
attestations de conformité portant sur l’ensemble des commandes, objet
du protocole alors qu’aucun rapport d’inspection n’a été élaboré.

De même, aucun représentant du Gouvernement n’a participé à l’inspection
de l’aéronef et au vol d’essai bien que disposant des structures
compétentes. En outre, il a été fourni un rapport d’inspection produit par
« AMAC AEROSPACE », mais aucun document n’a été établi relativement
aux conditions de recrutement de cette société. Ainsi, le Gouvernement
a payé le montant de 329,55 millions de FCFA à la société « Sky Colour
» pour les frais d’inspection, les frais d’immatriculation, les honoraires
d’avocat, les frais relatifs, entre autres,  à la maintenance, à la peinture
et à l’achat de fuel pour convoyage de l’appareil à Bamako, alors que
cette société ne dispose d’aucun contrat pour ces prestations.

Par ailleurs, les dispositions relatives à la réception des biens et services
n’ont pas été respectées. En lieu et place d’une commission, le certificat
de réception a été signé par le Ministre de la Défense et des Anciens
Combattants.
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• Le MEF en accommodant le financement des deux acquisitions n’a pas
respecté certaines dispositions relatives à la Loi de Finances. Le Ministre
de l’Économie et des Finances, pour assurer le financement de l’aéronef
a recouru à un emprunt bancaire de 17 milliards de FCFA en violation de
l’article 20 de la Loi n°96-060 du 4 novembre 1996 portant Loi de
Finances qui dispose que les émissions d’emprunt sont autorisées par la
loi. De même, l’article 14 de la Loi de Finances 2014 ne prévoit une
contraction de l’emprunt que dans le cadre du financement du déficit
budgétaire. Ainsi, le financement de l’acquisition de l’aéronef, objet de
l’emprunt, qui n’était pas prévu dans la Loi de Finances 2014, a fait
l’objet de régularisation dans la Loi de Finances rectificative.

Dans ce cadre, le Ministre de l’Économie et des Finances a procédé aux
paiements d’acomptes de 5,5 milliards de FCFA sur les charges communes,
en violation du principe de la spécialité budgétaire. L’acquisition d’un
aéronef est une dépense d’investissement dont le paiement doit, par
conséquent, être imputé à la classe 5, compte correspondant dans la
nomenclature budgétaire. 

En outre, le paiement des acomptes et du solde du coût d’acquisition de
l’aéronef à hauteur de 18,59 milliards de FCFA, effectué par avance et avant
ordonnancement est une violation des articles 19 de la Loi de Finances
2014 et 26 de la Loi n°96-061 du 4 novembre 1996 portant principes
fondamentaux de la Comptabilité Publique. Au titre de l’exercice
budgétaire 2014, aucun arrêté n’a été pris pour dresser la liste des
dépenses à payer sans ou avant ordonnancement, ni un décret pour
définir les modalités d’exécution des avances ou acomptes consentis
aux entrepreneurs et fournisseurs.

Enfin, dans le cadre du financement du protocole d’accord le Ministre de
l’Économie et des Finances a fourni une garantie autonome de 100
milliards de FCFA sans au préalable ouvrir un compte spécial, qui est de
droit pour une telle opération. En l’absence du compte spécial pour
retracer les garanties et avals accordés, aucune provision ne pourrait
être constituée en  application de l’article 36 de la Loi de Finances.

• Le MEF en accommandant le financement des deux acquisitions n’a pas
respecté des dispositions relatives à la comptabilité publique. La Direction
Nationale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DNTCP) n’a pas
respecté ses obligations de contrôle de la régularité avant de procéder
au paiement. En dehors des lettres de règlement signées par le Ministre
de l’Economie et des Finances et les factures y compris un draft de
facture ne répondant aux normes en vigueur au Mali, ni l’arrêté
déterminant les dépenses à payer avant et après ordonnancement, ni le
contrat de « Cession-Acquisition de l’aéronef » n’ont été exigés par la
DNTCP. Les éléments à l’appui des paiements ne sont pas conformes
aux prescriptions de la nomenclature des pièces justificatives. 
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TABLEAU DES IRREGULARITES FINANCIERES

RECOMMANDATIONS

Au Ministre de la Défense et des Anciens Combattants :

- s’assurer que toute commande publique est précédée d’une expression
de besoins formelle assortie de la définition des spécifications techniques
détaillées conformément aux normes nationales et internationales ;

- renforcer les capacités techniques du personnel impliqué dans la passation
des marchés publics, notamment en matière d’expression de besoins ;

- s’assurer de l’existence de crédits suffisants avant le lancement de toute
commande publique ;

- fixer des critères afin de s’assurer que les candidats à la commande
publique disposent des capacités techniques, juridiques et financières à
exécuter les marchés ;

- définir les critères et les modalités de gestion des informations classées
«  secret de la défense nationale » ;

- respecter les dispositions réglementaires en matière de dépenses publiques
et d’approbation des marchés publics ;
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- respecter les dispositions du code des marchés publics et des délégations
de service public relativement aux mentions obligatoires des contrats de
marchés publics ;

- respecter les dispositions applicables aux dépenses publiques en
matière de conclusion des contrats ;

- veiller au respect des principes édictés par le code des marchés publics
et des délégations de service public dans le cadre de toute commande
publique notamment l’accès libre de tout candidat ;

- respecter le principe de l’annualité budgétaire, en l’absence d’une loi de
programmation ;

- initier une loi de programmation militaire1 ;

- procéder à l’immatriculation de l’aéronef en République du Mali.

Au Ministre de l’Economie et des Finances :

- faire adopter un texte règlementaire déterminant la liste des dépenses
exclues du champ du code des marchés publics et des délégations de
service public2 ; 

- faire adopter un texte règlementaire définissant les procédures spécifiques
applicables aux commandes publiques exclues du champ du code des
marchés publics et des délégations de service public3 ;

- respecter le principe de l’annualité budgétaire, en l’absence d’une loi de
programmation ;

- adopter ou faire adopter des textes règlementaires pour fixer les modalités
d’exécution des avances ou acomptes ainsi que la liste des dépenses à
payer sans ou avant ordonnancement4 ;

- cantonner les paiements du protocole d’accord conformément aux montants
indiqués sur les factures proforma ainsi que les frais bancaires.

DENONCIATION DES FAITS PAR LE VERIFICATEUR GENERAL
AU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE RELATIVEMENT :

- au détournement et à la complicité de détournement de fonds publics par
l’engagement irrégulier des finances publiques ;

- à l’utilisation frauduleuse et au détournement de deniers publics d’un
montant de 9,35 milliards de FCFA ;

- au délit de favoritisme ;

- au faux et usage de faux ;

1,2,3,4 : Recommandations mises en œuvre par le Gouvernement
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- au trafic d’influence ;

- aux fraudes fiscales portant sur le non-paiement des droits d’enregistrement
et des redevances de régulation, en l’absence de toute autorisation légale
d’exemption, pour un montant de 3,07 milliards de FCFA.
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CHAPITRE IV
DÉLÉGATIONS DE SERVICE PUBLIC

4.1.  Contrôle technique des véhicules
4.2.  Fourniture de plaques d’immatriculation   
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4.1. MISE EN ŒUVRE DE LA CONCESSION DE SERVICE PUBLIC
RELATIVE AU CONTROLE TECHNIQUE DES VEHICULES

DIRECTION NATIONALE DES TRANSPORTS
TERRESTRES, MARITIMES ET FLUVIAUX

MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS 

VERIFICATION DE PERFORMANCE

MANDAT ET HABILITATION
Par Pouvoirs n°012/2013/BVG du 13 mai 2013, modifiés, et en vertu des
dispositions de l’article 2 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant
et remplaçant la Loi n°03-030 du 25 août 2003 l’instituant, le Vérificateur
Général a initié la vérification de performance de la mise en œuvre des
concessions de service public relatives au contrôle technique des véhicules
et à la fourniture des plaques d’immatriculation.

OBJET DE LA MISSION 
Le Gouvernement du Mali a signé le 29 novembre 1995 une Convention de
concession de service public relatif au contrôle technique des véhicules
avec la société « Mali Technic System SARL (MTS) », afin de contribuer à
l’amélioration de la sécurité routière. Le suivi de la mise en œuvre de cette
convention est assuré par le Ministère de l’Equipement et des Transports à
travers la Direction Nationale des Transports Terrestres, Maritimes et Fluviaux
(DNTTMF).

La vérification de performance a pour objet les opérations de mise en
œuvre des obligations contractuelles du concessionnaire et du concédant,
le cadre technique et financier des concessions et le respect de leur période
de validité. 

Elle a pour objectif de s’assurer que les mécanismes de surveillance du
rendement et de reddition de comptes mis en place ont respecté  les
critères d’efficience et d’efficacité dans ses opérations de contrôle
technique des véhicules sur l’ensemble du pays. Les travaux ont concerné
la période allant de 1996 à 2013. 

PERTINENCE
A l’initiative des Institutions de Bretton Woods, le Gouvernement du Mali a
engagé en 1995 des négociations avec le secteur privé dans le cadre de la
mise en œuvre du Projet Sectoriel des Transports (PST) dont l’un des
objectifs principaux est de réviser le cadre administratif et réglementaire en
vue de promouvoir la participation du secteur privé dans la fourniture de
services et la réalisation de travaux.

Ces négociations ont conduit à la signature de la convention de concession
avec la société MTS. En vertu donc de cette convention, MTS doit assurer
toutes les opérations de contrôle technique des véhicules. 
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Au regard de ce qui précède, le Vérificateur Général a jugé nécessaire
d’effectuer une vérification de performance afin  d’apprécier la mesure dans
laquelle la société MTS a conduit lesdites opérations dans le respect des
critères d’efficience et d’efficacité.

CONSTATATIONS

• La DNTTMF n’a pas mis en place les instruments de suivi, à savoir : les
objectifs du service général concédé et les programmes triennaux
d’investissement dans lesquels ces objectifs sont énoncés, les différents
programmes d’action triennaux arrêtés de commun accord et la répartition
géographique des investissements sur l’ensemble du territoire. L’absence
de programme triennal ne permet pas d’apprécier le volume et la qualité
des investissements réalisés qui sont nécessaires à la fourniture correcte
du service concédé. De plus, la DNTTMF, sans instrument de suivi mis
en place, ne peut respecter le mécanisme de révision envisagé dans la
convention de concession. En conséquence, il lui sera difficile de savoir
si les investissements financés correspondent  à ceux prévus dans les
programmes triennaux. Enfin, sans mécanisme d’évaluation en place,
aucune révision réaliste du programme n’est envisageable. 

• La Société MTS n’a pas présenté ses budgets prévisionnels à bonne
date et la DNTTMF n’a pas fait usage de ses prérogatives dans ce
domaine en violation de l’article 14 de la convention de concession qui
oblige le concessionnaire à adresser au plus tard le 30 septembre de
chaque année le budget prévisionnel pour l’exercice à venir au concédant.
De plus, l’article 17 précise que le concédant se réserve le droit de
résilier la convention en cas d’inobservation ou de transgression, par le
concessionnaire, de ces clauses et de celles du cahier de charges,
constatée après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé
de réception et restée sans effet dans un délai de trente (30) jours.
Or, de 1996 à 2013, sur les 18 budgets attendus, la société MTS n'a pu
fournir que la preuve de la transmission du budget prévisionnel de
l’exercice 1999 à la DNTTMF le 30 novembre 1998 soit deux mois de
retard. La DNTTMF n’a formulé aucune observation sur ce budget  et n’a
pas, non plus, apporté la preuve qu’elle a réclamé les autres budgets
auprès de MTS. La non-présentation de ces budgets prévisionnels par
MTS peut dissimuler des défaillances dans les actions envisagées au
cours de l’année au titre des investissements ou du fonctionnement qui
pourraient être de nature à affecter négativement la fourniture du service
public.

• La Société MTS n’a pas constitué la caution de manière régulière et la
DNTTMF n’en a pas assuré le suivi. En effet, au titre des années 1997,
1998, 2000 et 2001, la société MTS a constitué la caution sur la base
des budgets prévisionnels non soumis à l’observation de la DNTTMF.
En ce qui concerne la période 2002-2013, elle n’a fourni aucune preuve
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de constitution de la caution. Ces insuffisances constatées dans la constitution
de la caution exposent  l’Etat à un risque de non-couverture en cas de
défaillance du concessionnaire.  Elles constituent également un motif de
résiliation de la convention sans indemnité.  

• La DNTTMF n’a pas mis en place de dispositif pour planifier, organiser
et mettre en œuvre les contrôles périodiques des véhicules en circulation,
tel que prévu par la convention de concession. Sans un tel dispositif
opérationnel, bien de propriétaires de véhicules en circulation ne se
soumettent pas à l’obligation de présenter leurs véhicules à ces contrôles
techniques. Une telle situation peut engendrer une perte de ressources
nécessaires à l’équilibre financier du service concédé, à sa pérennité et
la continuité du service public. De plus, l’absence de contrôles périodiques,
constitue une menace pour la sécurité des personnes et des biens. 

• La Société MTS n’a pas transmis tous les rapports statistiques de contrôle
technique à la DNTTMF. De 1997 à 2013, sur 204 rapports statistiques
mensuels attendus, MTS n'a envoyé à la DNTTMF que 52 rapports dont
8 seulement dans les délais requis. MTS n’a donc pas respecté la
transmission régulière des informations statistiques sur le contrôle
technique à la DNTTMF. La non-disponibilité à temps des statistiques
mensuelles de contrôle technique ne permet pas de suivre efficacement
le nombre de véhicules du parc automobile national qui ont été
présentés au contrôle technique. Par conséquent, la DNTTMF ne peut
évaluer le nombre des véhicules en circulation qui n’ont pas été soumis
au contrôle technique, ce qui représente un facteur de risque pour la
sécurité des personnes et des biens.  

• La DNTTMF n’a pas fait homologuer les tarifs des visites techniques.
En effet, les tarifs en application sont ceux proposés en 1996 par le
concessionnaire dans son offre financière. Ces tarifs n’ont pas été
homologués. 

RECOMMANDATIONS
Au Directeur National des Transports Terrestres Maritimes et Fluviaux :

- exiger du concessionnaire la fourniture des programmes d’investissement
prévus par la convention et le cahier de charges ;

- respecter et faire respecter les clauses de la convention relatives aux
budgets prévisionnels ; 

- mettre en place un mécanisme de suivi des activités contractuelles de la
société Mali Technic Système, notamment la constitution de la caution ;

- définir et mettre en œuvre un mécanisme pour assurer les contrôles
périodiques des véhicules en circulation conformément à la convention
de concession ;
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- veiller à la transmission régulière des rapports statistiques par la société
Mali Technic Système relativement aux contrôles techniques effectués ;

- faire homologuer les tarifs des visites techniques conformément à la convention
et au cahier de charges. 

Au Responsable de la société Mali Technic System :

- respecter les engagements contractuels, notamment, présenter à bonne
date à la Direction Nationale des Transports Terrestres, Maritimes et
Fluviaux le budget prévisionnel du service concédé ; 

- respecter son engagement à adresser annuellement le budget prévisionnel
du service concédé à la Direction Nationale des Transports Terrestres,
Maritimes et Fluviaux dans le délai requis ; 

- présenter chaque année, à bonne date, une caution évaluée sur la base
du budget prévisionnel préalablement soumis à l’observation de la
Direction Nationale des Transports Terrestres, Maritimes et Fluviaux ; 

- transmettre les rapports statistiques conformément aux conditions prévues
par la convention. 
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4.2. MISE EN ŒUVRE DE LA CONCESSION DE PUBLIC
SERVICE RELATIVE A LA FOURNITURE 

DE PLAQUES D’IMMATRICULATION

DIRECTION NATIONALE DES TRANSPORTS 
TERRESTRES, MARITIMES ET FLUVIAUX

MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS 

VERIFICATION DE PERFORMANCE

MANDAT ET HABILITATION
Par Pouvoirs n°012/2013/BVG du 13 mai 2013, modifiés, et en vertu des
dispositions de l’article 2 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant
et remplaçant la Loi n° 03-030 du 25 août 2003 l’instituant, le Vérificateur
Général, a initié la vérification de performance de la mise en œuvre des
concessions de service public relatives au contrôle technique des véhicules
et à la fourniture des plaques d’immatriculation.

OBJET DE LA MISSION

Le Gouvernement a conclu le 5 Mars 1996 avec la société « YATTASSAYE
FILS SARL (Mali-Plaques) » une convention de concession pour la fourniture
de plaques et l’emboutissage de caractères sur les plaques d’immatriculation
standardisées de véhicules. Le suivi de la mise en œuvre de cette convention
est assuré par le Ministère de l’Equipement et des Transports à travers la
Direction Nationale des Transports Terrestres, Maritimes et Fluviaux (DNTTMF).

La vérification de performance a pour objet les opérations de mise en
œuvre des obligations contractuelles du concessionnaire et du concédant,
le cadre technique et financier des concessions et le respect de leur
période de validité. 

Elle a pour objectif de s’assurer que les mécanismes de surveillance du
rendement et de reddition de comptes mis en place ont respecté les critères
d’efficience et d’efficacité dans la fourniture du service public concédé.
Les travaux ont concerné la période allant de1996 à 2013.  

PERTINENCE 
A l’initiative des Institutions de Bretton Woods, le Gouvernement du Mali a
engagé en 1995 des négociations avec le secteur privé dans le cadre de la
mise en œuvre du Projet Sectoriel des Transports (PST) dont l’un des
objectifs principaux est de réviser le cadre administratif et réglementaire en
vue de promouvoir la participation du secteur privé dans la fourniture de
services et la réalisation de travaux.
Ces négociations ont conduit à la signature de la convention de concession
avec Mali-Plaques. En vertu donc de cette convention, elle doit assurer
toutes les opérations de fourniture des plaques et d’emboutissage de
caractères sur les plaques d’immatriculation standardisées de véhicules. 
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Au regard de ce qui précède, le Vérificateur Général a jugé nécessaire
d’effectuer une vérification de performance afin d’apprécier la mesure dans
laquelle la Société Mali-Plaques a conduit lesdites opérations dans le
respect des critères d’efficience et d’efficacité.

CONSTATATIONS
• La DNTTMF et la Société Mali-Plaques n’ont pas respecté les dispositions

relatives aux conditions de démarrage des activités, objet de la
concession. En effet, la DNTTMF a fourni à la Société Mali-Plaques, au
lieu de l’autorisation provisoire, la lettre de notification d’attribution sur
laquelle celle-ci s’est fondée pour commencer ses travaux. Aussi, Mali-
Plaques n’a pas fourni la preuve de la transmission à bonne date à la
DNTTMF du procès-verbal d’expertise des locaux, du certificat d’homologation
des plaques et de la déclaration par laquelle elle s’engage à fournir des
plaques standardisées et à procéder à l’emboutissage, conformément à
la réglementation en vigueur. De plus, Mali-Plaques, au lieu de présenter
le certificat d’homologation avant le 1er octobre 1996, date d’expiration
de l’accord de principe de trois mois, n’a pu le faire que le 12 janvier
1998 soit 15 mois de retard. 

• La DNTTMF et Mali-Plaques n’ont pas fixé les tarifs d’accord parties
contrairement à l’article 10 de la convention qui indique que les tarifs
applicables par le concessionnaire aux prestations, concernant le service
concédé, sont fixés d’accord parties et feront l’objet de diffusion et qu’ils
peuvent être révisés dans les mêmes normes en cas de variation des
conditions économiques excédant l’aléa normal et prévisible, en fonction
des besoins de la nature ou de l’étendue du service concédé. Les tarifs
en application sont ceux qui sont issus de l’offre financière du concessionnaire. 

• La DNTTMF n’a pas exercé ses prérogatives au maintien d’un cadre
favorable à une prestation de qualité par Mali-Plaques. A cet effet, des
mesures d’information, de sensibilisation et de persuasion ont été
préconisées. Cependant, aucune de ces solutions n’a connu un début
d’application. 

• Les usagers n’ont pas bénéficié d’un traitement équitable de leurs
demandes d’immatriculation de la part de la DNTTMF.  En effet, pour 92
demandes d’immatriculation reçues du 4 au 7 janvier 2011 par la
DNTTMF, soit un intervalle de quatre jours, elle a traité certaines
demandes en 7 jours alors que pour d’autres la durée de traitement a
atteint 367 jours, soit un écart de 360 jours. Par conséquent, la DNTTMF
n’a pas réservé aux usagers un traitement équitable. Par ailleurs, la
DNTTMF n’est pas tenue informée de la disponibilité immédiate des
plaques confectionnées, alors qu’elle doit en informer l’usager. Enfin, la
DNTTMF n’est pas en mesure d’assurer le suivi de l’exécution des
autorisations de fabrication qu’elle a accordées. 

• La DNTTMF n’a pas mis en place une procédure formelle pour l’information
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de l’usager sur la disponibilité de sa plaque d’immatriculation. De même,
le circuit de traitement des demandes de plaques d’immatriculation n’a
pas fait l’objet d’une procédure écrite malgré la multitude des intervenants
que sont la société Mali-Plaques, la DNTTMF, les Directions Régionales
des Transports Terrestres, Maritimes et Fluviaux, les Déclarants en douane,
les Agents chargés de la remise des plaques ainsi que les usagers. En
conséquence, l’usager est obligé d’effectuer de multiples sollicitations à
la recherche de sa plaque au gré des prorogations de la date de carte
grise provisoire.

RECOMMANDATIONS
Au Directeur National des Transports Terrestres, Maritimes et
Fluviaux :
- respecter et faire respecter les clauses du cahier des charges relatives

aux conditions de démarrage de la concession ;

- respecter les clauses de la convention et du cahier des charges relatives
à la fixation des tarifs ;

- exercer l’ensemble de ses prérogatives pour maintenir un fonctionnement
régulier du service public concédé ;

- respecter le  principe d’égalité de traitement des usagers ;

- concevoir et mettre en œuvre une procédure formelle de traitement des
dossiers de fabrication des plaques d’immatriculation ;

- informer l’usager de la disponibilité de la plaque confectionnée. 

Au Responsable de la société Mali-Plaques :
- respecter les clauses du cahier de charges, notamment, celles relatives

aux conditions d’obtention de l’agrément. 
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CHAPITRE V
ETABLISSEMENTS PUBLICS

5.1. Autorité Routière
5.2. Office de la Haute Vallée du Niger
5.3. CHU Gabriel Touré
5.4. Centre International de Conférence de Bamako

(CICB)
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5.1. GESTION DES RESSOURCES DESTINEES A
L’ENTRETIEN ROUTIER

AUTORITE ROUTIERE

VERIFICATION FINANCIERE

MANDAT ET HABILITATION
Par Pouvoirs n°005/2014/BVG du 07 février 2014, modifiés, et en vertu des
dispositions de l’article 2 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant
et remplaçant la Loi n°03-030 du 25 août 2003 l’instituant, le Vérificateur
Général a initié la vérification de la gestion des ressources destinées à
l’entretien routier au cours des exercices 2009, 2010, 2011, 2012 et 2013. 

OBJET DE LA MISSION
Créée par la Loi n°00-051 du 04 août 2000, l’Autorité Routière (AR) est un
Etablissement Public national à caractère Administratif (EPA), doté de la
personnalité morale et de l’autonomie financière. Elle est chargée d’administrer
les fonds destinés à l’entretien du réseau routier. Le Décret n°01-283/P-RM
du 3 juillet 2001 fixe son organisation, les modalités de son fonctionnement
ainsi que les modalités d’exécution des travaux éligibles à son financement. 

Dans le cadre de la gestion de l’entretien routier, l’AR évolue dans un cadre
institutionnel composé de sept partenaires parmi lesquels quatre ont été
effectivement concernés par les activités de la présente mission. Il s’agit de : 

- l’Agence d’Exécution des travaux d’entretien Routier (AGEROUTE),
pour la maîtrise d’ouvrage déléguée dans l’exécution des travaux d’entretien
routier ;

- la Direction Générale des Douanes (DGD), pour la collecte de la
redevance d’usage routier sur les produits pétroliers (essence
ordinaire, super carburant et gasoil) ;

- la Direction Nationale des Transports Terrestres, Maritimes et Fluviaux
et ses structures régionales et subrégionales, pour la collecte de la
redevance d’usage routier sur la charge à l’essieu ;

- la Direction Nationale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DNTCP)
et ses structures régionales et subrégionales, pour la collecte et
l’encaissement des fonds des redevances sur les produits pétroliers et
la charge à l’essieu et leur reversement dans le compte de l’AR.

La vérification a pour objet la gestion financière des ressources destinées
à l’entretien routier. Les travaux ont porté sur les redevances d’usage
routier, les contributions des organismes publics, les dépenses d’entretien
routier et les dépenses de fonctionnement. 

Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité des
opérations de recettes et de dépenses effectuées par l’Autorité Routière au
cours des exercices 2009, 2010, 2011, 2012 et 2013.  
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PERTINENCE 
Le Mali n’ayant pas de débouché direct sur la mer, l’approvisionnement
régulier et à moindre coût de sa population en biens et services est
fortement tributaire du niveau d’entretien de son réseau routier.
Le désenclavement intérieur, notamment l’accès des zones rurales aux zones
urbaines est une préoccupation majeure des plus hautes autorités du pays.

C’est ainsi que depuis 1953, un Fonds destiné au financement de l’entretien
routier fut institué. Ce fonds alimenté par des prélèvements sur les produits
pétroliers (essence- tourisme, gasoil) servait de cadre de financement des
investissements et de l’entretien routier jusqu’au début des années 1990.
Ledit fonds a été intégré par la suite au budget d’Etat.

Le diagnostic de la situation de l’entretien routier a fait ressortir, comme
handicaps majeurs, la faiblesse des ressources destinées à l’entretien
routier et l’inadaptation des procédures de mise en place desdites ressources.
De 1996 à 2000, le déficit de couverture des besoins de financement de l’entretien
routier est passé de 4 à plus de 6 milliards de FCFA. 

La création de l’AR procède de la mise en place d’un mécanisme de
financement pérenne et suffisant de l’entretien routier. Subséquemment,
des ressources substantielles, constituées principalement de redevances
d’usage routier, ont été instituées et sont mobilisées par l’Autorité Routière. 

Durant la période sous revue, l’AR a bénéficié de ressources importantes de
l’ordre de 102,68 milliards de FCFA et les dépenses effectuées totalisent
98,12 milliards de FCFA. L’utilisation des ressources de l’AR dans les
travaux d’entretien routier n’est possible qu’à travers des conventions
signées avec le Maître d’Ouvrage (Ministre chargé des routes, représenté
par la Direction Nationale des Routes) et les travaux sont exécutés par
délégation de maîtrise d’ouvrage à l’AGEROUTE.
L’importance et la diversité de ces ressources financières ainsi que la
multiplicité des intervenants dans leur collecte et leur utilisation sont des
sources de risques de gestion potentiels. 
Au regard de ce qui précède, le Vérificateur Général a initié la présente
vérification de la gestion de toutes les ressources destinées à l’entretien
routier au cours des exercices de 2009, 2010, 2011, 2012 et 2013. 

CONSTATATIONS
Le Contrôle interne de l’Autorité Routière présente des insuffisances

• L’AR et l’AGEROUTE ont exécuté des contrats de marché ne portant pas
la preuve du paiement de la redevance de régulation, en violation des
dispositions du Décret n°09-687/P-RM du 29 décembre 2009 fixant le
taux de la redevance de régulation et de l’Arrêté n°10-0496/MEF-SG du
24 février 2010 fixant les modalités de recouvrement et de mise à la
disposition de l’Autorité de Régulation des marchés publics et des
délégations de service public. En effet, sur 25 marchés analysés à l’AR
trois ne portent pas le cachet de la redevance de régulation sur les
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marchés publics et des délégations de service public. La même violation
a été observée à l’AGEROUTE pour 25 contrats. L’absence de cachet
prouve le non-paiement de la redevance de régulation sur les contrats de
marché. 

• Les Agents Comptables de l’AR et de l’AGEROUTE ont payé des factures
non certifiées par leur Comptable-matières en violation des dispositions
de l’article 16, paragraphe 2 de l’Arrêté n°2011-4795/MEF-SG du
25 novembre 2011 fixant les modalités d’application du Décret n°10-681/
P-RM du 30 décembre 2010 portant règlementation de la comptabilité-
matières qui indique que « la référence de l’inscription de l’entrée de
matière au livre journal des matières doit être mentionnée et certifiée par
le comptable-matières sur les factures de fournitures. Il est fait défense
aux comptables du trésor et aux régisseurs de payer des factures de
fournitures qui ne seraient pas revêtues de cette mention ». En effet,
25 contrats simplifiés, concernant les exercices 2012 et 2013, n’ont pas
été certifiés par le Comptable-matières de l’AR. Il en est de même pour
l’AGEROUTE concernant 10 factures payées. La non-certification des
factures accroît le risque de dépenses fictives.

• L’AR n’a pas conclu de contrats simplifiés dans les cas où cela est requis.
Sur 48 opérations examinées, 10 n’ont pas fait l’objet de contrats simplifiés
contrairement aux dispositions de l’article 28 de l’Arrêté n°09-1969/MEF-
SG du 6 août 2009 fixant les modalités d’application du CMP-DSP, qui
indique que les achats publics dont la valeur est inférieure aux seuils de
passation des marchés font l’objet de contrats simplifiés ou de bons de
commande.

• L’AR n’a pas procédé à la mise en concurrence pour 20 opérations
d’acquisition de biens et services de montant inférieur aux seuils de
passation des marchés publics conformément aux dispositions de l’Arrêté
n°09-1969/MEF-SG du 6 août 2009 fixant les modalités d’application du
CMP-DSP qui précise que « l’établissement d’un contrat simplifié intervient
après mise en concurrence par demande de cotation entre au moins trois
candidats sur la base d’un dossier sommaire écrit ». L’absence de mise en
concurrence ne garantit pas la meilleure qualité des acquisitions au
meilleur prix ainsi que l’accès de tous les candidats à la commande
publique. 

• La DNTCP a pris une lettre circulaire qui viole l’Instruction interministérielle
n°04-0001/MEF/MET du 21 avril 2004 relative aux procédures de
recouvrement et de mise à la disposition de l’Autorité Routière du produit
de la redevance d’usage routier sur les produits pétroliers qui précise que
« Le Receveur Général du District de Bamako prélève sur les recettes des
Douanes le montant de la redevance d’usage routier sur les produits
pétroliers mis à la consommation dont les droits ont été payés pendant le
mois et le vire dans le compte bancaire de l’Autorité Routière ». En effet,
conformément à la Lettre circulaire n°07-18-DNTCP-DCP du 1er novembre
2007, la Redevance d’Usage Routier (RUR) d’un montant de 74,78
millions de FCFA recouvré sur les produits pétroliers a été remie à l’Agent
Comptable de l’AR, pour reversement à la banque, au lieu d’être
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directement viré dans le compte bancaire de l’AR. Le non-respect des
procédures expose les deniers publics à des manipulations frauduleuses.

• Le Directeur Général de l’AGEROUTE a irrégulièrement attribué un
marché de travaux en violation des dispositions du point 5 des Données
Particulières de l’Appel d’Offres (DPAO). En effet, il a attribué le lot n°7
des travaux d’entretien courant des routes dans la Région de Sikasso,
première session 2011, à une entreprise privée pour un montant de
803,99 millions de FCFA qui ne remplissait pas les conditions d’éligibilité.
L’entreprise n’a pas fourni de document permettant d’apprécier les
chiffres d’affaires de 2007, 2008 et 2009 et a utilisé les curricula vitae
(CV) d’agents de l’État pour obtenir le marché. Il s’agit des CV du Chef
du Département des Etudes et Travaux et du Chef de l’Unité de Bitumage
de la Cellule d’Entretien des Travaux Routiers d’Urgence (CETRU).
En outre, la Commission d’analyse a accepté des procès-verbaux de
travaux similaires dont le montant unitaire représente le tiers de celui du
marché. De plus, la commission d’analyse des offres a modifié les
critères de capacités financières, notamment, les chiffres d’affaires
annuels moyens indiqués dans le DAO relatif à ce marché. 

La gestion des fonds d’entretien routier comporte des irrégularités
financières

• Le Receveur du Trésor auprès du Bureau National des Produits Pétroliers
(BNPP) n’a pas reversé à l’AR des recettes recouvrées au titre de la
redevance d’usage routier en violation du point II-1°) de la Lettre
circulaire n°07-18-DNTCP-DCP du 1er novembre 2007 du Directeur
National du Trésor et de la Comptabilité Publique qui décrit la procédure
de mise à disposition de l’AR du produit de la redevance d’usage routier
sur les produits pétroliers. Il résulte des travaux que, sur un montant total
de 7,86 milliards de FCFA recouvré au titre de la RUR sur les produits
pétroliers de quatre relevés de recettes, le Receveur du Trésor auprès du
BNPP n’a pas reversé à l’AR un montant de 3,96 milliards de FCFA. Il n’a
fourni aucun document justifiant ces manquants sur versement.

• L’Agent Comptable n’a pas reversé dans le compte de l’AR l’intégralité
des montants reçus du Receveur du Trésor auprès du BNPP. En effet, sur
un montant total de 2,52 milliards de FCFA reçu du Receveur du Trésor
auprès du BNPP au titre de la RUR sur les produits pétroliers portant sur
sept relevés de recette, l’Agent Comptable n’a pas pu justifier le
versement à la banque du montant de 132,38 millions de FCFA.

• Des Chefs d’équipe n’ont pas versé à l’AR des recettes de péage et de
pesage collectées contrairement à l’Instruction interministérielle n°10-
001/MET-MEF-MSIPC-SG du 17 juin 2010 fixant les modalités de contrôle
du poids total autorisé en charge et de l’Instruction n°08-001/DGAR du
5 septembre 2008 relative aux procédures de recouvrement des
redevances de péage/pesage au niveau des postes informatisés et des
postes non informatisés. En effet, les travaux ont révélé que des recettes
collectées, après déduction des dépenses effectuées, n’ont pas été
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reversées par des Chefs d’équipe. Sur un montant total collecté de
3,12 milliards de FCFA, des Chefs d’équipe des postes de péages
manuels ont versé un montant de 2,71 milliards de FCFA après déduction
des dépenses d’un montant de 290,97 millions de FCFA, soit un écart
non justifié de 120,43 millions de FCFA. De même, des Chefs de poste
de péages informatisés n’ont pas justifié un écart de 44,01 millions de
FCFA correspondant à la différence entre les montants collectés, ceux
versés et ceux dépensés. Des Chefs de poste de pesage n’ont pas
reversé dans le compte bancaire de l’AR l’intégralité des recettes
enregistrées dans le logiciel de gestion du pesage pour un montant de
1,32 milliard de FCFA. Le montant total des recettes collectées et non
reversées par les Chefs des postes de péage/pesage des Régions de
Koulikoro, Ségou, Sikasso et Kayes se chiffrent à 1,48 milliard de FCFA.

• Le Régisseur de la DRT du District de Bamako n’a pas reversé des
recettes recouvrées au titre de la RUR sur la charge à l’essieu pour un
montant de 45,37 millions de FCFA.   

• Des Trésoriers payeurs et des Percepteurs n’ont pas reversé à l’AR des
recettes collectées au titre de la RUR sur la charge à l’essieu d’un
montant total de 15,86 millions de FCFA. En 2009 et 2010, des Trésoriers
Payeurs des Régions de Koulikoro et Kayes n’ont pas reversé la somme
de 13, 59 millions de FCFA. De même, les Percepteurs de la subdivision
de Bougouni n’ont pas reversé à la Trésorerie régionale le montant de
2,27 millions de FCFA.

• L’AR a irrégulièrement effectué des dépenses sur le compte de pesage
contrairement à l’instruction interministérielle n°10-001/MET-MEF-
MSIPC-SG du 17 juin 2010 fixant les modalités de contrôle du Poids Total
Autorisé en Charge (PTAC)  selon laquelle : « les ressources issues du
contrôle de la charge à l’essieu sont domiciliées dans un compte bancaire
ouvert à cet effet au nom du Ministre de l’Equipement et des Transports.
L’ordonnateur des dépenses imputées sur lesdites ressources est le
Ministre de l’Équipement et des Transports ». En effet, la mission a constaté
que l’AR a effectué des dépenses de 194, 47 FCFA sur le compte de transition
ouvert par l‘AR, sans décision d’autorisation du Ministre ordonnateur,
comme cela a été le cas pour les autres dépenses sur ledit compte. 

• L’Agent Comptable de l’AR a admis des dépenses effectuées sur des
recettes de péage collectées, en violation des dispositions de l’Instruction
n°08-001/DGAR du 05 septembre 2008 selon lesquelles aucune dépense
ne sera effectuée sur les produits de la redevance de péage au niveau
des postes de péage. Le montant total de ces dépenses irrégulières se
chiffre à de 660,36 millions de  FCFA sur les produits issus des postes de
péage. 

• Le Directeur Général de l'AR a payé des dépenses non éligibles au titre
des conventions de prestation de Maîtrise d'Ouvrage. En effet, de 2010 à
2013, l’AR a payé, notamment, des dépenses de publicité, de cérémonie
et de matériels, au titre de la prestation de Maîtrise d’Ouvrage. Ces
dépenses d’un montant de 165,55 millions de FCFA ne sont pas éligibles
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sur les ressources prévues par les Conventions de financement de
l’entretien courant et périodique, selon lesquelles les dépenses éligibles
incluent uniquement les frais relatifs aux travaux de la préparation du
programme d'entretien routier de l’année, au suivi du réseau routier et de
la visite des chantiers par le Service des Données Routières (SDR) ainsi
que les Directions Régionales des Routes. 

• Le Directeur Général de l’AR a effectué des paiements de 4,10 milliards
de FCFA au-delà des engagements pris par l’AGEROUTE qui ne sont pas
justifiés. En 2010, l’AR a payé à l’AGEROUTE la somme de 3,17 milliards
de FCFA au titre du reliquat des travaux effectués en 2009 qui était de
365 millions de FCFA. Le dépassement de 2,80 milliards de FCFA payé
en plus du reliquat n’est pas justifié. En outre, l’avenant relatif à la
convention de 2009 n’est  pas authentique, les signatures y apposées
étant falsifiées. De plus, l’Avenant n’est pas paraphé par l’une des
parties. En 2011, un écart de 1,12 milliard de FCFA, correspondant à la
différence entre les engagements de l’AGEROUTE et les montants
versés par l’AR, n’a pas été justifié. De même, en 2012, l’AR a payé, à
l’AGEROUTE en sus de ses engagements, un montant de 177,66 millions
de FCFA.

• Une Commission de dépouillement et de jugement des offres de l’AR a
irrégulièrement augmenté le prix d’un marché de 2,37 millions de FCFA
au motif que « des montants des prix en lettre du bordereau des prix diffèrent
de ceux en chiffre du devis estimatif ». Cependant, il ressort des travaux
de vérification que les prix en lettre dans le bordereau des prix unitaires
ne diffèrent pas de ceux en chiffre dans le devis estimatif. 

• Le Directeur Général de l’AR a irrégulièrement passé, exécuté et payé
deux marchés relatifs à la construction, la fourniture et la pose
d’équipements de péage/pesage aux postes de Labbézanga et Markala.
En effet, le marché n°303/DGMP-DSP-2011 d’un montant de 884,34 millions
de FCFA, signé le 28 décembre 2012 pour les travaux de construction du
poste de péage/pesage de Labbezanga n’a pas été exécuté pour des
raisons d’insécurité, tel qu’il ressort de la Lettre n°012/DGAR-12 du 22
février 2012 demandant au titulaire du marché de suspendre les travaux.
Sur ce marché, une avance de démarrage avait été payée pour un
montant de 176,87 millions de FCFA. Ladite avance n’a pas fait l’objet de
remboursement. En outre, suite à la suspension des  travaux, le titulaire
du marché a réclamé et obtenu le paiement de 329,38 millions de FCFA
pour le remboursement des frais d’installation et de repli alors qu’il ressort
dans son devis estimatif un montant total de 137,86 millions de FCA pour la
prise en charge de ces frais, soit un indu de 191,52 millions de FCFA. 

En outre, le Directeur Général de l’AR a irrégulièrement signé le 17
décembre 2012, pour un montant de 811,16 millions de FCFA, avec la même
entreprise l’Avenant n°1 au marché n°303/DGMP-DSP-2011 relatif à la
construction du poste de péage/pesage de Labbézanga, dont les
travaux ont été délocalisés à Markala. Cependant, le montant de cet
avenant représente 92% du montant du marché initial, ce qui dépasse le
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seuil des 30% autorisés pour la signature d’un avenant qui, de plus, a porté
sur un objet diffèrent. Cet avenant a été payé à hauteur de 829,44 millions de
FCFA, soit un dépassement non justifié de 18,28 millions de FCFA. Par
ailleurs, les travaux d’effectivité ont démontré que malgré ces
paiements, le marché n’a été exécuté qu’à hauteur de 13,75 % tel qu’il
ressort du procès-verbal de réunion de chantier n°1 du 4 mai 2014. Le
total des paiements indus sur le marché n°303/DGMP-DSP-2011 et son
avenant est de 209,80 millions de FCFA correspondant aux paiements
indus de frais d’installation et de replis ainsi des dépassements sur les
paiements effectués au titre de l’avenant au marché 303/DGMP-DSP-
2011.

• L’Agent Comptable de l’AR n’a pas reversé aux services des Impôts toute
la TVA retenue à la source, en violation de l’article 445 de la Loi n°06-
068/AN-RM du 29 décembre 2006 portant Livre de Procédures Fiscales
qui dispose que  les établissements et organismes publics sont tenus de
retenir à la source et de reverser le montant de la TVA figurant sur les
factures et les décomptes qui leurs sont adressés. Les retenues opérées
sur les mandats de 2011 non reversées totalisent 1,69 millions de FCFA.

• L’Agent Comptable de l’AR n’a pas reversé les produits issus de la vente
de DAO d’un montant total de 12,55 millions de FCFA dans le compte
bancaire de l’AR. Sur ce montant, la part revenant à l’Autorité de
Régulation des Marchés Publics et des Délégations de Service Public
(ARMP-DSP) est de 2,51 millions de FCFA, soit 20%.  

• L’Agent Comptable de l’AGEROUTE n’a pas régulièrement appliqué la
pénalité de retard exigible sur des marchés, en violation de l’article 28
des contrats de marché qui stipule que « en cas de non-respect des
délais fixés à l’article 27 du contrat de marché, pour l’exécution des
travaux, l’Entrepreneur est passible de pénalités dont le montant est de
1/2000ième du montant initial du marché éventuellement modifié ou
complété par les avenants intervenus, par jour calendaire de retard ».
En effet, il n’a pas appliqué les pénalités de retard exigibles d’un montant
cumulé de 139,51 millions de FCFA. Il a également minoré le montant
total des pénalités de 1,54 millions de FCFA sur trois marchés. La somme
des pénalités de retard non prises en compte par l’AGEROUTE s’élève à
141,05 millions de FCFA.  

• Le Régisseur de l’AGEROUTE n’a pas reversé les produits issus de la
vente de DAO dans le compte bancaire pour un montant total de
32,02 millions de FCFA. Sur ce montant la part de l’ARMP-DSP est
de 5,29 millions de  FCFA représentant les 20% du montant total.
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TABLEAU DES IRREGULARITES FINANCIERES EN FCFA
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RECOMMANDATIONS
Au Directeur National des Routes :

- exiger la production du rapport de clôture des conventions conformément
aux dispositions en vigueur. 

Au Directeur Général de l’Autorité Routière : 

- exiger que les recettes collectées soient intégralement reversées dans
le compte bancaire de l’Autorité Routière ;

- recouvrer les recettes non reversées par les Chefs d’équipe des postes
de péage et de pesage ;

- exécuter les dépenses de prestation de maîtrise d’ouvrage conformément
aux dispositions des conventions de financement ;

- se conformer aux procédures de passation et d’exécution des marchés
publics notamment celles relatives aux avenants ;

- passer les marchés par entente directe dans le strict respect des dispositions
du code des marchés publics et des délégations de service public ;

- faire respecter par les Commissions d’analyse des offres les dispositions
règlementaires en vigueur en matière de correction des prix ;

- respecter les clauses des conventions de financement ;

- faire rembourser le montant de 165,55 millions de FCFA de dépenses
non éligibles sur les conventions ;

- exiger du Directeur Général de l’Agence d’Exécution des Travaux Routiers
(AGEROUTE) le remboursement des dépassements sur les engagements
pour un montant de 1,29 milliards de FCFA.

A l’Agent Comptable de l’Autorité Routière :

- respecter les dispositions du code des marchés publics et des
délégations de service public relatives au règlement des marchés;

- reverser aux services des impôts le montant de 1,69 FCFA million de
FCFA correspondant à la retenue TVA de 2011.

Au Directeur Général de l’Agence d’Exécution des Travaux Routiers :

- respecter les clauses des conventions de financement ;

- appliquer les critères de qualifications pour toutes les soumissions
conformément aux dispositions des Données Particulières de l’Appel
d’Offres ;

- appliquer rigoureusement les critères relatifs à l’entente directe
conformément aux dispositions du manuel de procédures de l’Agence
d’Exécution des Travaux Routiers ;



112CHAPITRE V ETABLISSEMENTS PUBLICS

- rembourser le montant de 1,29 milliard de FCFA représentant les
dépassements de paiement sur les conventions par l’AR ;

- payer aux prestataires le montant de 1,15 milliard de FCFA représentant
les impayés des prestations réalisées. 

A l’Agent Comptable de l’Agence d’Exécution des Travaux
Routiers :

- recouvrer les pénalités de retardnon appliqués d’un montant de 141,05
millions de FCFA.
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DENONCIATION DE FAITS PAR LE VERIFICATEUR GENERAL
AU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE RELATIVEMENT :

- au non-versement à l’AR par le Receveur du Trésor auprès du Bureau
National des Produits Pétroliers d’un montant de 3,96 milliards de FCFA ;  

- au non-versement dans le compte de l’Autorité Routière par l’Agent
comptable pour un montant de 132,38 millions de FCFA ;   

- au non-versement à l’Autorité Routière des recettes collectées de
pesage et de péage par des chefs d’équipe pour un montant de 1,48
milliards de FCFA ;

- au non-reversement à l’Autorité Routière des recettes recouvrées au
titre de la redevance d’usage routier sur la charge à l’essieu de 2009 et
2010 par la DRT du District de Bamako d’un montant de 45,37 millions de
FCFA ;

- au non-reversement à l’Autorité Routière des recettes collectées au titre
de la redevance d’usage routier sur la charge à l’essieu de 2009 et 2010
par les Trésoreries Régionales de Koulikoro et de Kayes pour un
montant de 13, 59 millions de FCFA ;

- au non-versement à la trésorerie régionale par le Percepteur de Bougouni
de la somme de 2,28 FCFA ;

- à des dépenses de l’Autorité Routière sur le compte de pesage non
autorisées par le Ministre de l’Equipement et des transports ordonnateur
pour un montant de 194, 47 millions de FCFA ;

- aux paiements indus sur des marchés exécutés par le Directeur Général
de l’Autorité Routière d’un montant de 209, 80 millions de FCFA ;

- au non-recouvrement et au non-reversement des produits issus de la
vente des DAO par l’Agent comptable de l’Autorité Routière d’un montant
de 12, 55 millions de FCFA ;

- au non-reversement des produits issus de la vente des Dossiers d’Appel
d’Offres par le Régisseur de l’AGEROUTE d’un montant de 32,02
millions de FCFA.
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5.2. OFFICE DE LA HAUTE VALLEE DU NIGER 
VERIFICATION FINANCIERE

MANDAT ET HABILITATION
Par Pouvoirs n°020/2013/BVG du 2 septembre 2013, modifiés, et en vertu
des dispositions de l’article 2 de la Loi n°2012-009 du 08 février 2012
abrogeant et remplaçant la Loi n°03-030 du 25 août 2003 l’instituant, le
Vérificateur Général a initié la vérification financière de l’Office de la Haute
Vallée du Niger (OHVN) pour les exercices 2004, 2005, 2006, 2007, 2008,
2009, 2010, 2011, 2012 et 2013 (1er semestre). Elle fait suite à une saisine
du Procureur Général près la Cour d’Appel de Bamako par Lettre n°075/PG.C.A/
BKO du 31 juillet 2013.

OBJET DE LA MISSION
Créé par Ordonnance n°91-048/P-CTSP du 21 août 1991, l’OHVN est un
Etablissement Public à caractère Administratif (EPA). Il est doté de la
personnalité morale et de l’autonomie financière. Il a pour mission de
promouvoir et de développer les cultures vivrières et industrielles dans les
Cercles de Koulikoro, Kati et Kolokani, de mener toute action devant
permettre l’accroissement de la production et de la productivité agricole et
du revenu des paysans de la zone.

La vérification financière a pour objet les opérations de recettes et de
dépenses effectuées dans le cadre de la production et de la commercialisation
du coton et du sésame, par l’OHVN, pendant les exercices 2008, 2009,
2010, 2011, 2012 et 2013 (1er semestre), faute de disponibilité de pièces
justificatives pour les exercices allant de 2004 à 2007.

Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité de ces
opérations.

PERTINENCE 
L’OHVN joue un rôle important dans la réduction de la pauvreté dans sa zone
d’intervention. Il propose et exécute des programmes et projets concourant
à la promotion des productions agricoles et zootechniques afin d’améliorer
les revenus des paysans et de conforter la sécurité alimentaire. 
Dans ce cadre, les ressources financières qu’il a mobilisées pendant la
période sous revue ont atteint le montant total de 24,35 milliards de FCFA.
Ces ressources doivent être gérées conformément aux principes généraux
des finances publiques et, en particulier, aux règles qui gouvernent les
établissements publics.
Au regard du rôle stratégique de l’OHVN dans la promotion des productions
agricoles pour améliorer les revenus des paysans et de l’importance de ses
ressources financières et suite à une saisine du Procureur Général près la
Cour d’Appel de Bamako, le Vérificateur Général a initié la présente mission
de vérification.
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CONSTATATIONS
Le contrôle interne de l’OHVN présente les insuffisances 

• L’OHVN utilise des manuels de procédures non validés, contrairement
aux dispositions du Décret n°03-023/PM-RM du 28 janvier 2003 portant
création d’une Commission de Suivi des Systèmes de Contrôle Interne
dans les Services et Organismes Publics qui impose la validation des
manuels de procédures par ladite commission. L’utilisation de manuels
des procédures non validés ne permet pas de s’assurer de l’efficacité
dans la réalisation des activités. 

• L’Agent Comptable en fonction depuis 2006 et le Régisseur de 2008 à
2011 n’ont ni constitué de caution, ni prêté serment,  contrairement aux
dispositions de la Loi n°96-061 du 04 novembre 1996 portant principes
fondamentaux de la comptabilité. Le non-respect de cette disposition
expose l’OHVN à une perte financière en cas de détournement car ne
disposant pas de garantie pour se couvrir.

• L’OHVN n’a pas respecté le délai de réception des offres pour des
marchés, en violation de l’article 57 du Décret n°08-485/P-RM du
11 août 2008, modifié, portant procédures de passation, d'exécution et
de règlement des marchés publics et des délégations de service public
qui indique que ce délai de réception ne peut être inférieur à 30 jours
calendaires pour les marchés supérieurs aux seuils nationaux et à 45
jours calendaires pour les marchés supérieurs aux seuils communautaires
à compter de la date de publication. Le délai de réception des offres a
été fixé à 21 jours pour le marché relatif à la construction de quatre
logements et annexes, à 17 jours pour le marché relatif à l’exécution de
deux forages équipés et deux puits simples avec buses et à 22 jours
pour celui relatif à la fourniture d’engins à deux roues.

La réduction du délai de réception des offres en deçà des limites requises
met en cause la transparence et la saine concurrence.  

• L’OHVN a attribué un marché à un soumissionnaire qui a fourni de fausses
informations sur sa capacité technique en violation des dispositions du
Décret n°08-485/P-RM du 11 août 2008, modifié, portant procédures de
passation, d’exécution et de règlement des marchés publics et des
délégations de service public, qui dispose en son article 25 : « la fourniture
d’informations fausses ou le défaut de fournitures d’informations essentielles
concernant les conditions de participation des candidats visés aux articles
17 et 18 ou les capacités juridiques, techniques, financières essentielles
à la validité de leur candidature ou l’évaluation de leur offre est sanctionnée
par le rejet de l’offre. Lorsque ces fausses informations sont relevées
après l’approbation du marché, elles peuvent entrainer la résiliation de
celui-ci ». Une telle pratique altère le jeu de la saine concurrence.

• L’OHVN a attribué le marché d’acquisition d'un camion de 10 tonnes
avec remorque correspondante et de deux véhicules pick-up double
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cabine 4X4 diesel à un soumissionnaire ne remplissant pas des critères
de qualification. L’attributaire provisoire a été qualifié alors que son offre
ne contenait pas le bilan de 2010, le service après-vente et l'autorisation
du fabricant, tel qu’exigé par le DAO. Le non-respect des critères de
qualification traduit un manque de transparence et de saine concurrence
qui peut avoir pour conséquence l’inexécution ou la mauvaise exécution
du marché.

• L’OHVN n’a pas soumis au visa du Contrôleur Financier les dépenses
effectuées sur fonds propres, en dépit des dispositions du Décret n°97-
192/P-RM du 09 juin 1997 portant règlement général de la comptabilité
publique qui précise en son article 123 que « le contrôleur financier vise
tous les engagements de dépenses, les mandats de paiement et les
projets de marchés publics. Il tient une comptabilité des engagements et
exerce son contrôle sur l’exécution de tous les budgets des organismes
publics ». Cette situation augmente le risque de déperdition des ressources
publiques.  

• L’OHVN tient une régie de recettes de fait. En effet, il dispose d’une
caisse qui est alimentée par des recettes provenant de la vente au
comptant des intrants et de la récupération directe des prêts. Cette
caisse n’a pas été créée par arrêté du Ministre chargé des Finances
sur proposition du Ministre de tutelle comme  précisé par l’article 15 du
Décret n°97-192/P-RM du 9 juin 1997 portant règlement général de la
comptabilité publique.  

• Le Chef de la Section crédit de l’OHVN a octroyé des crédits agricoles
en l’absence de bon de livraison (BL). Or, le BL constitue la preuve
juridique des prêts accordés par l’OHVN. L’absence de bon de livraison
augmente le risque d’octroi de crédit fictif.

• L’OHVN et la Compagnie Malienne de Développement des Textiles
(CMDT) n’ont pas réglé le solde des bilans de campagne, en violation
des clauses des articles 15 et 16 du protocole de partenariat qui lie les
deux structures. Le non-apurement des soldes de bilan a pour corollaire
la présentation d’une situation patrimoniale biaisée.

L’OHVN a commis des irrégularités financières 

• L'OHVN n'a pas reversé aux services des Impôts la TVA retenue d’un
montant total de 7,31 millions de FCFA, en violation des dispositions des
articles 445 et 447 de la Loi n°06-068 du 29 Décembre 2006 portant
Livre de Procédures Fiscales. Toutefois, suite à la production du rapport
provisoire et avant la finalisation du rapport définitif, l’OHVN a procédé
au reversement, au Receveur Général du District de Bamako, de ladite
TVA retenue.
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• Au titre du coton, le Chef de la Section Commercialisation n’a pas justifié
des fonds mis à sa disposition d’un montant total de 371,32 millions de
FCFA correspondant à des chèques libellés à son nom en exécution de
ses demandes de fonds. 

• Le Chef de la Section Commercialisation n’a pas versé des fonds aux
bénéficiaires. En effet, il a effectué des dépenses au titre de « frais de
ramassage et divers ». Ces frais de ramassage ne figurent pas dans le
manuel de commercialisation et sont méconnus des Chefs de Secteur
de Développement Rural (SDR). En outre, les prétendus bénéficiaires
de ces fonds affirment n’avoir pas reçu lesdits frais d’un montant total de
32,85 millions de FCFA. 

• Le Chef de la Section Commercialisation a utilisé un même état de
paiement pour justifier deux décaissements de fonds. Il  a produit un état
de paiement intitulé « Frais divers et frais de marchés » d’un montant de
2,30 millions de FCFA, signé par lui-même et le Chef de la division
commercialisation, en lieu et place des Chefs SDR ou des représentants
des coopératives, pour justifier la demande de fonds n°153 du 10 février
2009. Le même état de payement a été reproduit et son montant a été
falsifié pour justifier la demande de fonds n°163 du 14 mai 2009 d’un
montant de 2,30 millions de FCFA. 

• Des Chefs SDR n’ont pas justifié des montants perçus de 63,77 millions
de FCFA destinés aux coopératives. 

• Le Chef de la Section Commercialisation n’a pas justifié des demandes
de fonds d’un montant total de 182,99 millions de FCFA par des états de
paiement, au titre de la commercialisation du sésame. 

• Le Chef de la Section Commercialisation n’a pas justifié le versement
aux animateurs des ristournes dues au titre du sésame. Pour motiver les
animateurs de la filière sésame, il est prévu de leur verser la somme de
3,6 FCFA par kilogramme. Le montant total de ces ristournes non
versées s’élève à 9,67 millions de FCFA. 
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TABLEAU DES IRREGULARITES FINANCIERES EN FCFA

RECOMMANDATIONS
Au Ministre chargé de l’Agriculture de : 

- proposer au Ministre chargé des Finances la création d’une régie de
recettes auprès de l’OHVN.

Au Directeur Général de l’Office de la Haute Vallée du Niger :

- faire valider les manuels de procédures par la Commission de suivi des
systèmes de contrôle interne dans les services et organismes publics ;

- exiger la constitution de garantie et la prestation de serment de l’Agent
Comptable et du Régisseur ; 

- respecter les délais de réception des offres ;

- soumettre les dépenses sur fonds propres au visa du Contrôleur
Financier  ;

- justifier l’octroi des crédits agricoles par des bons de livraison ;

- exiger des Chefs de Secteur de Développement Rural la justification des
montants  perçus.

Au Directeur Général de l’Office de la Haute Vallée du Niger et au
Président Directeur Général de la Compagnie Malienne pour le
Développement des Textiles :

- procéder au règlement des soldes de campagne.

*4 678 670 : Droits 
d’enregistrement 
non perçus

4 678 670
*Montant à    
recouvrer :
4 678 670

667 580 170
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DENONCIATION DE FAITS PAR LE VERIFICATEUR GENERAL
AU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE RELATIVEMENT :

- à la non-justification des fonds perçus par le Chef de la Section
commercialisation d’un montant total de 371,32 millions de FCFA ;

- aux fonds qui n’ont pas été versés aux bénéficiaires d’un montant total
de 32,85 millions de FCFA ; 

- à la falsification et à la réutilisation de l’état de paiement « Frais divers
et frais de marchés » d’un montant de 2,30 millions de FCFA ; 

- à la non-justification des montants perçus par des chefs SDR d’un
montant total de 63,77 millions de FCFA, destiné aux coopératives ;

- à la non-justification des fonds perçus par le Chef de la Section
Commercialisation, d’un montant total de 182,99 millions de FCFA ;

- aux ristournes qui n’ont pas été versées aux animateurs pour un montant
total de 9,67 millions de FCFA ;  

- à la fourniture de fausses informations par le titulaire du marché
n°1097/DGMP 2009 sur sa capacité technique. 



121 CHAPITRE V ETABLISSEMENTS PUBLICS

5.3. OPERATIONS DE RECETTES ET DE DEPENSES 
CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE GABRIEL TOURE 

VERIFICATION FINANCIERE

MANDAT ET HABILITATION
Par Pouvoirs n°004/2014/BVG du 7 février 2014, modifiés, et  en vertu des
dispositions de l’article 2 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant
et remplaçant la Loi n°03-030 du 25 août 2003 l’instituant, le Vérificateur
Général a initié la vérification des opérations de recettes et de dépenses du
Centre Hospitalier Universitaire Gabriel TOURE pendant les exercices
2010, 2011, 2012, 2013 et 2014 (1er semestre).

OBJET DE LA MISSION
Créé en 1951, érigé en hôpital le 17 janvier 1959, l’Hôpital Gabriel TOURE
est devenu  un Etablissement  Public à caractère Hospitalier par la Loi
n°03-022 du 14 juillet 2003. Placé sous la tutelle du Ministre chargé de la
Santé, il a évolué, en application de la Loi n°02-050 du 22 juillet 2002
portant loi hospitalière, en Centre Hospitalier Universitaire par la convention
sans date signée avec l’Université de Bamako. Cette convention a été
approuvée par l’Arrêté Interministériel n°06-3177/MS-MEN/SG du 29
décembre 2006  en application du Décret n°03-346/P-RM du 17 août 2003
fixant les modalités de mise en œuvre de la Convention Hospitalo-
Universitaire. 

Le Centre Hospitalier Universitaire-Gabriel TOURE (CHU-GT) a pour
mission de participer à la mise en œuvre de la politique nationale de santé.

La vérification a pour objet les marchés publics, les contrats simplifiés, les
achats par bons de commande et bons de travail, la régie de recettes, la
régie d’avances, les dépenses de personnel et la comptabilité-matières.

L’objectif est de s’assurer de la régularité et de la sincérité des opérations
de recettes et de dépenses effectuées par le CHU-GT aux titres des exercices
2010, 2011, 2012, 2013 et 2014 (1er semestre). 

PERTINENCE 
La politique sectorielle de santé, adoptée en 1990 par le Gouvernement du
Mali, met un accent particulier sur l’extension géographique de la couverture
sanitaire à travers la création, la rénovation et la réhabilitation d’infrastructures
de santé. Ainsi, la pyramide sanitaire du Mali est constituée de Centres de
Santé Communautaire (CSCom), de Centres de Santé de Référence des
Cercles (CSRéf), d’hôpitaux régionaux et d’hôpitaux nationaux. 
Le CHU-GT est un des hôpitaux nationaux de 3ème référence situés dans
le District de Bamako en plus des hôpitaux du Point G et du Mali.
Pour la période sous revue les recettes et les dépenses se chiffrent à
19,11 milliards de FCFA. Les dépenses concernent le personnel, le fonctionnement,
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l’équipement, l’investissement, la césarienne et les indigents. Quant aux
ressources, elles sont composées de subventions de l’Etat à hauteur de
16,72 milliards de FCFA, de ressources propres 3,08 milliards de
FCFA et de ressources d’origine extérieure 263,68 millions de FCFA.
Compte tenu de l’importance des ressources allouées et de la place du
CHU-GT dans la pyramide sanitaire du Mali, le Vérificateur Général a inscrit
la présente vérification dans son programme annuel d’activités.

CONSTATATIONS
Le contrôle interne du CHU-GT présente des insuffisances 

• Le CHU-GT ne dispose pas de manuel de procédures. Toutefois, un
projet de manuel a été fourni. L’absence d’un manuel de procédures
peut avoir pour conséquence un manque d’efficacité et d’efficience dans
la réalisation des activités.

• L’organigramme en place au CHU-GT n’est pas conforme aux dispositions
de la loi hospitalière. En effet, il existe parmi les organes de gestion de
l’Hôpital, un Comité de Gestion et une Commission Paritaire non prévus
par la loi hospitalière. La non-conformité de l’organigramme aux dispositions
légales ne permet pas de s’assurer du fonctionnement régulier de l’établissement.

• Le CHU-GT ne respecte pas les dispositions de la comptabilité-matières.
Les documents tels que le grand livre des matières, la fiche matricule des
propriétés immobilières, le procès- verbal de passation de service, l’ordre
de mouvement divers, le procès-verbal de réforme, l’état récapitulatif
trimestriel, l’inventaire ne sont pas tenus. En outre, les documents sont
tenus par des agents irrégulièrement nommés. La non-tenue des
documents de la comptabilité matières ne permet pas de maîtriser le
patrimoine du CHU-GT.

• Le CHU-GT dispose d’une pharmacie dont l’organisation n’est pas
conforme aux textes en vigueur. La pharmacie n’est dotée ni de laboratoires
de préparations galéniques et de contrôle de qualité, ni de salle de
stérilisation. L’inexistence de laboratoires et d’une salle de stérilisation au
sein de la pharmacie d’un hôpital de 3ème niveau de référence peut
réduire sa capacité à répondre aux différentes demandes des patients et
des praticiens.

• Le CHU-GT ne respecte pas le seuil d’établissement des contrats
simplifiés et de passation de marchés publics. Suite à l’ examen des bons
de commande et de travail, il ressort que le CHU-GT n’a pas établi de
contrats simplifiés pour 15 commandes de médicaments, passées en
2012, dont les valeurs unitaires sont supérieures 500 000 FCFA mais
inférieures au seuil de passation des marchés publics. Le non-établissement
de contrats simplifiés engendre des pertes de recettes fiscales, notamment
les droits d’enregistrement.
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• Le CHU-GT ne respecte pas le Contrat-Plan 2011-2013 signé entre l’État
et la Pharmacie Populaire du Mali (PPM). Le CHU-GT a approvisionné,
sans autorisation, sa pharmacie en médicaments auprès de fournisseurs
autres que la PPM, contrairement à l’article 33 dudit Contrat-Plan qui
dispose que « L’Etat s’engage à réserver prioritairement à la Pharmacie
Populaire du Mali (PPM), l’approvisionnement en médicaments essentiels
et dispositifs médicaux du secteur public y compris les clients administratifs
(Armée, Ecole, EPH, EPA et EPIC, INPS). Toutefois, en cas de rupture,
la PPM leur délivre une autorisation pour acheter auprès d’autres
grossistes ». Sur 53 opérations d’achats de médicaments effectuées en
2012, le CHU-GT n’a passé que 21 commandes auprès de la PPM. Les
achats de médicaments effectués avec les fournisseurs autres que la
PPM, sans son autorisation ne permet pas à l’Etat d’atteindre l’objectif de faire
de la PPM l’outil d’intervention pour l’approvisionnement du pays en
médicaments essentiels et dispositifs médicaux. 

• Le CHU-GT a exécuté un marché non-inscrit dans le plan de passation.
En effet, un marché de 2010 relatif à la fourniture de fluides médicaux et
à la maintenance du réseau de distribution des fluides médicaux ne figure
pas dans le plan de passation communiqué à la Direction Générale des
Marchés Publics et des Délégations de Service Public (DGMP-DSP).  

• Au CHU-GT, les primes et ristournes du personnel ne sont pas définies
conformément aux dispositions de l’article 79 de la Loi n°02-050 du 22
juillet 2002 portant loi hospitalière qui indique que chaque établissement
public hospitalier met en œuvre sur ses excédents une politique d'intéressement
de son personnel aux résultats de l'exercice écoulé. L’article 80 de la
même loi précise : « Les modalités d'organisation de l’intéressement sont
fixées par décret pris en Conseil des Ministres ». Cependant, en
l’absence de ce décret le CHU-GT octroie des primes et ristournes à son
personnel. La non-prise d’un tel décret peut entrainer une mauvaise
gestion des fonds. 

• Le CHU-GT a effectué des fractionnements de dépense. En effet, des
contrats simplifiés ont été conclus pour la même unité fonctionnelle, les
mêmes codes économiques et dont les montants cumulés dépassent
le seui l  de passat ion des marchés au t i t re de l ’année 2013.
Le fractionnement des dépenses ne permet pas à l’Etat d’acquérir les
biens et services aux meilleures conditions du marché.

La gestion du CHU-GT comporte des  irrégularités financières

• Le Directeur du CHU-GT a autorisé le paiement d’un contrat simplifié
d’un montant de 14 millions de FCFA non exécuté relatif à la mise en
place d’un système de gestion comptable et financière informatisé
« TOMPRO ». En effet, les obligations contractuelles telles que la
formation du personnel, la production des états financiers des exercices
2005, 2006, 2007, 2008 et 2009 n’ont pas été exécutées par le prestataire.
Le système TOMPRO non plus n’est pas mis en place.
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• L’Agent comptable du CHU-GT a payé l’intégralité du marché relatif à la
fourniture et l’installation d’un numériseur CR 85-X au service de
radiologie et d’imagerie médicale de l’Hôpital Gabriel Touré alors que des
formations d’un montant de 12 millions de FCFA n’ont pas été effectuées.
En effet, le CHU-GT n’a pas pu fournir la preuve de l’effectivité de la
formation de deux agents, prévue dans le contrat.

• Le Régisseur n’a pas reçu la totalité des recettes collectées par les Caissiers
de la pharmacie hospitalière. Les montants versés à la Régie des
recettes par les Caissiers de la pharmacie hospitalière sont inférieurs de
928 363 FCFA à ceux figurant dans leurs registres. 

• Le Directeur du CHU-GT a payé 1,02 milliard de FCFA d’avantages indus
au personnel, à titre de ristournes et de primes, en l’absence du Décret
fixant les modalités d’organisation de l’intéressement. Il n’a pas pu fournir
une base d’évaluation de l’activité de chaque salarié permettant de
déterminer le montant des primes et autres avantages. En outre, le
système d’information comptable en place au CHU-GT ne permet pas
d’évaluer l’excédent d’exploitation sur lequel les primes et ristournes sont
dues. Par ailleurs, le budget du CHU-GT est approuvé par le Ministre
chargé des Finances en équilibre et il n’existe pas de cadre
réglementaire pour le calcul des ristournes.  

• Le Régisseur d’avances a effectué des dépenses non éligibles d’un
montant de 5,75 millions de FCFA sur les fonds destinés à l’organisation
d’une session du Conseil d’Administration et sur les fonds du service
social. En effet, le Régisseur a payé entre autres des jetons de présence
à deux personnes dont les noms ne figurent pas sur les décrets de
nomination des administrateurs, des frais à des organes de presse non
identifiés, des montants indus à des agents non conviés au conseil
d’administration. En outre, il a payé sur le fonds social des médicaments
soutenus par des ordonnances non signées et cachetées par les
prescripteurs, des rames de papier et de l’encre.

• La Commission de réception du CHU-GT a fait la réception de films
numériques non conformes pour 72 millions de FCFA dans le cadre de
l’exécution du marché relatif à la fourniture de films numériques AGFA.
En effet, la commission a réceptionné des films numériques AGFA dont
les dimensions sont différentes de celles prévues dans le marché. 

• L’Agent Comptable n’a pas appliqué les pénalités de retard dans le cadre
du marché relatif  à la fourniture de réactifs et de consommables de
laboratoire et celui concernant la fourniture de consommation des pavillons.
En effet, les titulaires de ces deux marchés ont effectué des livraisons
avec des retards respectifs de 67 et 32 jours sans qu’aucune pénalité ne
leur soit appliquée. Le montant des pénalités non appliquées se chiffre à
689 321 FCFA.

• Au CHU-GT, des soins sont gratuitement accordés à des patients sans
pièces justificatives requises pour un montant total de 72,15 millions de
FCFA. Les gratuités accordées ne sont pas accompagnées des justifications
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exigées par les textes et aucun document justifiant la qualité du bénéficiaire
n’a été fourni. Ainsi, de 2010 à 2012, seuls le cachet et la signature du
Chef de personnel et, en 2013 ceux du DGA, ont autorisé la gratuité des
prestations.

• Le Chef de service de la radiologie n’a pas justifié l’utilisation de films
radiologiques de 114,80 millions de FCFA. En effet, il a réceptionné
185 000 unités de film numérique AGFA toutes dimensions confondues,
alors qu’il n’a pu justifier que l’utilisation de 156 300 films pour les
exercices 2010, 2011 et 2013. Il en résulte une différence de 28 700 films
non justifiés, valorisée à 114,80 millions de FCFA. 

• Le Chef du service  de laboratoire n’a pas justifié l’utilisation de réactifs
de laboratoire d’un montant de 103,34 millions de FCFA. En effet, il
n’existe pas de mécanisme de suivi de l’utilisation des réactifs. De 2010
à 2012, pour trois marchés d’acquisition de réactifs le Chef du service de
laboratoire n’a pu justifier l’utilisation des quantités réceptionnées.
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TABLEAU DES IRREGULARITES FINANCIERES EN FCFA

RECOMMANDATIONS

Au Ministre chargé de la Santé :

- soumettre au Gouvernement un projet de décret fixant les modalités
d'organisation de l’intéressement du personnel ;

- soumettre au Gouvernement un projet de décret devant définir les
modalités de prise en charge par les établissements  hospitaliers publics
du personnel des services de santé et  les membres de leur famille.

Au Directeur du Centre Hospitalier Universitaire Gabriel Touré :

- faire valider le projet de manuel de procédures ;

- actualiser l’organigramme du Centre Hospitalier Universitaire Gabriel
Touré conformément aux dispositions de la loi hospitalière ;

- doter la pharmacie hospitalière de laboratoires de préparation galénique,
de contrôle de qualité et de salle de stérilisation ;

- régulariser la nomination du Comptable-matières ;

- faire rembourser le montant de 12 millions de FCFA relatif au paiement
de la formation non éffectuée ;

1 034 723 128 380 736 733

90 594 2131 034 723 128 

*

*
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- faire payer par les titulaires des marchés le montant total de 689 321 de
FCFA au titre des pénalités de retard ;

- faire rembourser le montant de 72,15 millions de FCFA relatif aux gratuités
de soins accordées sans les pièces justificatives requises ;

- veiller à la justification de l’utilisation des fims radiologiques et des réactifs
acquis.

A l’Agent Comptable du Centre Hospitalier Universitaire Gabriel
Touré :

- tenir l’ensemble des documents de la comptabilité-matières ;

- s’assurer de la conformité de toutes les acquisitions effectuées ;

- faire recouvrer les pénalités de retard non appliquées d’un montant de
689 321 FCFA.

Au Directeur Administratif du Centre Hospitalier Universitaire
Gabriel Touré :

- appliquer les dispositions du Code des marchés publics et des
délégations de service public relativement à l’établissement des contrats
simplifiés et des plans de passation.

Au Régisseur d’avances :

- s’assurer de la régularité des pièces justificatives avant les paiements ;

- faire rembourser le montant de 5,75 millions de FCFA de dépenses non
éligibles.

DENONCIATION DE FAITS PAR LE VERIFICATEUR GENERAL
AU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE RELATIVEMENT :

- au contrat simplifié non exécuté d’un montant de 14 millions de FCFA
relatif à l’acquisition et l’installation d’un logiciel de comptabilité ;

- au paiement indu de primes et de ristournes d’un montant total de
1,02 milliard FCFA ; 

- au non-reversement des recettes, par les caissiers, au Régisseur d’un
montant de 928 363 FCFA.
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5.4. EXECUTION BUDGETAIRE 
CENTRE INTERNATIONAL DE CONFERENCE DE BAMAKO

VERIFICATION FINANCIERE

MANDAT ET HABILITATION
Par Pouvoirs n°002/2014/BVG du 27 janvier 2014, modifiés, et en vertu
des dispositions de l’article 2 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012
abrogeant et remplaçant la Loi n°03-030 du 25 août 2003 l’instituant, le
Vérificateur Général a initié la vérification des opérations d’exécution
budgétaire effectuées par le Centre International de Conférence de
Bamako (CICB) pendant les exercices 2011, 2012 et 2013. Elle fait suite à
une saisine par divers courriers anonymes de particuliers.

OBJET DE LA MISSION
Créé par la Loi n° 04-42 du 13 août 2004 modifiée par la Loi n°06-009 du
23 janvier 2006, le CICB est un Etablissement Public à caractère Administratif
(EPA). Il est doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Il a
pour missions d’offrir le cadre pour l’organisation des rencontres, d’échanges
et de manifestions à caractère scientifique, professionnel ou culturel. Il est
placé sous la tutelle du Ministre de la Culture.

La vérification a pour objet les opérations d’exécution budgétaire effectuées
par le CICB. Elle s’étend sur la réalisation des recettes propres, leur
utilisation et les dépenses effectuées sur subventions d’Etat. 

Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité des
opérations de recettes et de dépenses effectuées au cours des exercices
2011, 2012 et 2013. 

PERTINENCE 
L’initiative des EPA procède de la volonté de l’Etat d’améliorer la qualité de
certains services publics spécifiques à travers un cadre d’action souple.
Pour cette raison, il leur a été aménagé un statut propre caractérisé par
l’autonomie financière et la jouissance de la personnalité morale.

En janvier 2014, le Mali comptait 106 EPA, dont le CICB. Dans le budget
d’Etat 2014, le montant inscrit au titre des subventions aux EPA s’élève à
178 milliards de FCFA. Ainsi, pendant la période 2011 à 2013, les
subventions allouées au CICB s’élèvent à 1,74 milliard de FCFA et les
fonds propres à 1 milliard de FCFA. Quant aux dépenses, elles sont de
1,82 milliard de FCFA dont 919,28 millions de FCFA effectuées sur fonds
propres.

A l’instar de tous les EPA dont l’activité génère des recettes, le CICB a le
droit d’utiliser ses fonds propres, par dérogation au principe de l’universalité
budgétaire. L’Etat, à travers un tel statut particulier, recherche l’efficacité
dans l’action des services publics, qui sont chargés de satisfaire l’intérêt
général au service des citoyens. 
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Or, des vérifications antérieures dans des organismes personnalisés
similaires ont révélé de nombreuses insuffisances aussi bien de contrôle
interne que de régularité et de sincérité des opérations de gestion financière.
Dès lors, il apparaît nécessaire de s’assurer qu’un EPA comme le CICB, le
plus grand centre de réunions à vocation internationale au Mali, gère ses
ressources conformément aux règles en vigueur. 

Par ailleurs, des saisines anonymes, reçues par le Vérificateur Général et
critiquant une série d’actes de gestion, ont été prises en compte dans le
lancement de la présente vérification.

CONSTATATIONS
Le contrôle interne du CICB présente des faiblesses 

• Le CICB n’a pas de Manuel de procédures administratives, comptables
et financières. Ainsi, aucune procédure formalisée n’est en place pour
procéder aux programmations des salles de réunion et des prestations
connexes aux réunions, aux annulations des réservations de salles et de
prestations associées, aux restitutions des avances et cautions mises en
place par les clients au moment des réservations et aux remises
accordées aux clients par le CICB.

• Le CICB tient des comptes bancaires ouverts sans autorisation du
Ministre chargé des Finances contrairement aux dispositions de l’article
38 du Décret n°97-192/P-RM du 9 juin 1997 portant règlement général de
la comptabilité publique qui fait obligation aux comptables publics d’obtenir
l’autorisation préalable du Ministre chargé des finances pour ouvrir un
compte bancaire.

• Le CICB n’insère pas toutes ses dépenses dans la chaîne de la dépense
publique. En effet, les fonds propres sont dépensés sans faire l’objet
d’engagement et de mandatement.

• Le CICB a effectué des opérations financières ne relevant pas de ses
missions. En effet, Il a accordé des prêts et avances de fonds au Ministère
de la Culture, sur demandes écrites du Ministre.

• Le CICB ne constitue pas par décision toutes les commissions d’ouverture
des plis conformément à l’article 15.1 du Décret n°08-485/P-RM du 11 août
2008, modifié, portant procédures de passation, d'exécution et de règlement
des marchés publics et des délégations de service public.

• Le CICB a attribué des marchés à des soumissionnaires dont les états
financiers présentent des anomalies. En effet, deux marchés relatifs à la
fourniture et à l’installation de matériels audio-visuels au CICB ont été
attribués à des soumissionnaires dont les états financiers ne portent pas
la mention « Bilans conformes aux déclarations souscrites au service des
Impôts». De même, deux autres marchés relatifs à l’aménagement du
rez-de-jardin du bâtiment présidentiel du CICB, ont été attribués à une
entreprise malgré qu’elle ait produit un bilan ne comportant pas la mention
ci-dessus libellée. L’attribution de marchés à des soumissionnaires
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ayant fourni des états financiers non conformes ne favorise pas la
transparence et le libre accès au marché public.

• Le CICB a admis des offres de soumissionnaires comportant de fausses
informations sur leurs capacités juridiques et financières. En effet, dans
le cadre des marchés relatifs aux travaux de rénovation partielle de la
climatisation centrale et de la tuyauterie du jet d’eau et à l’aménagement
de l’esplanade, le Centre des Impôts de la Commune VI du District de
Bamako, apparaissant comme ayant apposé la mention « Bilans
conformes aux déclarations souscrites au service des Impôts » a déclaré,
par écrit, ne pas être l’auteur de cette mention. Outre cette anomalie, les
états financiers des deux entreprises titulaires des deux marchés sont
identiques en ce qui concerne les comptes de résultats, le Tableau
Financier des Ressources et des Emplois (TAFIRE), les tableaux des
amortissements et les états annexés relatifs aux charges de personnel et
aux dotations aux amortissements. Egalement, l’écriture du nom du
comptable agréé qui les aurait certifiés varie du cachet au libellé de la
page de garde. Enfin, il ressort de la Déclaration de constitution de
personne morale n°MABKO2011B1828 du Greffe du Tribunal de
commerce de Bamako que l’une des entreprises a été créée en 2011
alors qu’elle a fourni des états financiers pour les exercices 2009 et 2010. 

• Le CICB a procédé à la réception de matières en violation des
dispositions de l’article 27 du Décret n°10-681/P-RM du 30 décembre
2010 portant réglementation de la comptabilité-matières. Il a procédé à la
réception de deux marchés relatifs à la fourniture et à l’installation de
matériels audio-visuels, en l’absence d’un représentant de la Direction
Générale de l’Administration des Biens de l’Etat (DGABE). Pour 22
réceptions de biens et services, il n’a pas, non plus, convié le Contrôleur
Financier.

• Le CICB ne respecte pas toutes les dispositions de la comptabilité-
matières. En effet, il ne tient aucun des documents de la comptabilité-
matières : fiches de codification du matériel, livre-journal et grand livre
des matières, ordres d’entrée et de sortie du matériel, bordereaux d’affection,
état récapitulatif trimestriel et inventaire des biens existants. Les
matériels achetés sont mis en service sans aucune documentation. En
outre, il n’a pas fait certifier les factures de la régie d’avances par le
Comptable-matières.

• Le CICB a admis des factures ne comportant pas toutes les mentions
obligatoires. Sur   2 223 factures analysées, 693 ne portent pas toutes ou
l’une des mentions indiquées, notamment, la date, le numéro d’identification
fiscal et/ou le numéro de facture. 

• Le CICB a justifié des montants mis en régie par des pièces dont les
dates sont antérieures à la date de la décision de mandatement. Ainsi, sur
2 223 factures examinées, 289 factures portent des dates  antérieures à
celles des décisions de mandatement y afférentes. 

• Le CICB n’applique pas l’Accord d’Etablissement signé par les parties
prenantes légalement prévues et déposé au greffe du Tribunal du Travail
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de Bamako le 15 juillet 2011. La non-application de l’Accord d’ Établissement
ne permet pas de s’assurer que  les aspects de la gestion du personnel
tels que les avancements, les avantages et  renforcement de capacités
sont régulièrement effectués. Elle peut engendrer des conflits sociaux au
sein de l’entité.

Le CICB a commis des irrégularités financières

• L’Agent Comptable n’a pas recouvré l’ensemble des recettes du CICB.
En effet, le montant total des impayés se chiffre à 52,93 millions FCFA
pour la période sous revue. Les débiteurs sont principalement des
Ministères, qui cumulent environ 50% des impayés. Toutefois, avant la fin
de la mission, le CICB a procédé à des recouvrements pour un montant
de 6,94 millions de FCFA en 2014. Ainsi, les montants non recouvrés
s’élèvent à 45,99 millions de FCFA. Le montant total de ces irrégularités
se chiffre à 154,66 millions de FCFA. 

• L’Agent comptable a procédé à des fractionnements de dépenses.
En effet, en 2011, la prise en charge de la réfection des toilettes a fait
l’objet de deux contrats simplifiés pour un montant total de 40,75 millions
de FCFA. Du carburant a été également payé par plusieurs bons de
commande, pour un montant total  de 34,63 millions de FCFA. De même,
en 2013, la fourniture de matériels de décoration des salles a fait l’objet
de trois contrats simplifiés pour un montant total de 30,30 millions FCFA
et l’achat de tables et de chaises pour l’équipement des salles suivant
deux contrats simplifiés d’un montant cumulé de 48,97 millions de FCFA. 

• L’Agent comptable n’applique pas les pénalités de retard dues sur des
marchés. En effet, cinq marchés ont été exécutés en retard, pour des
pénalités totalisant 25,24 millions de FCFA.

• L’Agent comptable a indûment utilisé les produits issus de la vente des
Dossiers d’Appel d’Offres (DAO). Les produits issus des ventes de DAO,
de 2011 et 2013, sont de 2,20 millions de FCFA sur lesquels il a reversé
440 000 FCFA au titre de la redevance de régulation, soit 20% du
montant total. Les 80% restants, au lieu d’être  reversés sur le compte
bancaire du CICB, ont plutôt servi de primes d’intéressement accordées
aux membres des différentes commissions de dépouillement. Le montant
total de ces irrégularités se chiffre à 1,76 million de FCFA.

• L‘Agent comptable a payé des contrats simplifiés non enregistrés au
service des Impôts. Ainsi, 42 contrats simplifiés ont été payés sans qu’ils
aient été enregistrés. Le total des droits d’enregistrement dus au service
des impôts est de 5,10 millions de FCFA.

• L’Agent comptable a procédé à une annulation non justifiée de prêts et
avances de fonds. Il a soustrait du  rapport financier de 2012, sans
justification, un montant total de 107,92 millions de FCFA accordé à titre
de prêts et avances de fonds aux agents du Ministère chargé de la
Culture.
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• L‘Agent comptable et le Régisseur d’avances ont effectué des décaissements
sans les pièces justificatives exigibles. Le montant de 238,88 millions de
FCFA a été payé par des chèques bancaires qui ne sont soutenus que par
des factures. De même, le  montant de 376,42 millions de FCFA a été payé
par chèques bancaires qui ne sont également soutenus que par des
bordereaux de livraison, des attestations de service fait, des bons de
travail ou des contrats simplifiés. De même, 68 achats totalisant 19,53
millions de FCFA dont 10,45 millions de FCFA ont été payés, uniquement,
sur la base de fiches d’engagement et 9,08 millions de FCFA sur la base de
bons de commande. En outre, ces trois types de décaissement ne sont
pas toujours appuyés d’actes de réception de biens ou de services et, de
manière générale, il n’existe pas tous les documents de comptabilité-
matières pour constater leur entrée dans le patrimoine du CICB. De plus, le
Régisseur d’avances a fait des décaissements sur la base d’états de
paiement pour des menues dépenses signés par la Directrice Générale,
le bénéficiaire et lui-même. Le montant total des paiements effectués à
cet effet sans pièces justificatives s’élève à 9,32 millions de FCFA.
Le montant total des décaissements effectués sans les pièces
justificatives exigibles s’élève à 644,15 millions de  FCFA.

• L’Agent comptable n’a pas procédé à la retenue de garantie sur le marché
relatif aux travaux de rénovation partielle de la climatisation centrale et de
la tuyauterie du jet d’eau. Le montant de la retenue de garantie non
opérée sur les paiements déjà effectués est de 10,04 millions de FCFA. 
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TABLEAU DES IRREGULARITES FINANCIERES EN FCFA

RECOMMANDATIONS
Au Directeur Général du Centre International de Conférence de
Bamako :

- élaborer et mettre en œuvre un manuel de procédures administratives,
comptables et financières ;

- régulariser l’ouverture des comptes bancaires du Centre International de
Conférence de Bamako par l’obtention de l’autorisation du Ministre
chargé des finances ;

- respecter les procédures d’exécution des dépenses publiques pour
l’exécution des fonds propres, notamment l’engagement, la liquidation et
l’ordonnancement avant paiement ;

- arrêter d’effectuer des opérations de dépenses ne relevant pas de sa mission ;

- formaliser par une décision la constitution des Commissions d’ouverture
des plis et d’évaluation des offres ;

- respecter les conditions d’attribution des marchés fixées par les textes
relatifs aux procédures de passation, d’exécution et de règlement des
marchés publics et des délégations de service public ;

752 071 694

752 071 694

242 790 003

88 128 325
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- convier, pour la réception des acquisitions, un représentant de la
Direction Générale de l’Administration des Biens de l’Etat conformément
aux dispositions des textes régissant la comptabilité-matières ;

- convier un représentant du Contrôleur Financier pour la réception des
matières dont la valeur exige sa présence conformément aux dispositions
des textes régissant la comptabilité-matières ;

- tenir une comptabilité-matières régulière pour l’ensemble des acquisitions
de biens et de services ;

- faire certifier les factures de  la régie par le Comptable-matières conformément
à la réglementation de la comptabilité-matières ;

- exiger les mentions obligatoires sur les factures reçues conformément
aux textes en vigueur ;

- mettre en application l’Accord d’Etablissement en vigueur ;

- signaler à la Direction Générale des Impôts les droits d’enregistrement
dus par divers bénéficiaires sur les contrats simplifiés non enregistrés
pour un total de 5,10 millions de FCFA.

A l’Agent Comptable du Centre International de Conférence de
Bamako :

- produire, pour chaque exercice, un compte financier conformément aux
textes régissant les Etablissements Publics à caractère Administratif ;

- tenir une comptabilité qui permet de dégager la situation réelle des
opérations d’un exercice conformément aux textes régissant la comptabilité
publique ;

- mettre en recouvrement les factures impayées par les clients du Centre
International de Conférence de Bamako pour un montant total de 45,99
millions de FCFA ;

- faire rembourser les pénalités de retard non retenues à hauteur d’un
montant de 25,24 millions de FCFA ;

- faire payer les retenues de garantie pour un montant total de 10,04 millions
de FCFA dans le cadre de l’exécution ;

- faire rembourser la somme de 1,76 million de FCFA représentant les
produits de la vente des Dossiers d’Appel d’Offres non reversés sur le
compte bancaire du Centre International de Conférence de Bamako.

Au Régisseur d’avances du Centre International de Conférence
de Bamako :

- cesser de régler des dettes antérieures aux décisions de mandatement
pour la prise en charge des dépenses en régie.
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DENONCIATION DE FAITS PAR LE VERIFICATEUR GENERAL
AU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE RELATIVEMENT :

- au fractionnement de dépenses ;

- au favoritisme dans l’attribution des marchés relatifs à  l’aménagement
du rez-de-jardin du bâtiment présidentiel du CICB et ceux concernant
l’aménagement des esplanades ;

- au montant total de 107,92 millions de FCFA indûment accordé à des
agents du Ministère de la Culture  à  titre de prêts ou avances de fonds ;

- au montant total de 644,15 millions de FCFA correspondant aux décaissements
faits sans pièces justificatives exigibles.
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CONCLUSION
Au titre de l’année 2014, les vérifications effectuées ont révélé de nombreuses
insuffisances qui hypothèquent dangereusement la gestion des structures
et organismes publics.  Les 16 rapports dont la synthèse alimente le présent
rapport mettent en exergue des faiblesses substantielles, multiformes et
récurrentes tant au niveau du contrôle interne que des opérations de la
dépense publique. 

Concernant le contrôle interne, les dysfonctionnements sont relatives à la
fourniture de fausses informations sur les capacités juridiques, techniques
et financières lors des opérations de passations des marchés publics, la
livraison de matériels et fournitures avant la conclusion de marchés, la
réception de fourniture et de matériels sans la participation de représentants
de la Direction Générale des Marchés Publics et le non-respect des délais
règlementaires de publication des Dossiers d’appel d’offres. 

S’agissant des irrégularités financières, elles sont relatives, entre autres, à
la mauvaise gestion des dépenses effectuées par les régies, par contrats
simplifiés, par bon de commande et par bon de travail, à la non-justification
et la non-éligibilité de dépenses, à la réception de biens non conformes aux
commandes et l’octroi de prestations publiques gratuites sans aucune
base légale, à l’octroi d’avantages indus et sans fondement juridique, à
la fabrication et l’usage de faux documents pour justifier des dépenses
fictives, aux conflits d’intérêts et manipulations des offres par les commissions
de dépouillement et d’évaluation dans les opérations de passations des
marchés publics, au non-reversement au Trésor Public de ressources collectées.

Ces faiblesses de gestion ont occasionné pour l’Etat une déperdition
financière d’un montant total de 72,97 milliards de FCFA dont 33,95 milliards
de FCFA au titre de la fraude (soit 46,53% du montant total) et 39,02 milliards
de FCFA au titre de la mauvaise gestion(soit 53,47%). Sur le montant total
des irrégularités dues à la mauvaise gestion 5,27 milliards de FCFA sont
recouvrables.

Ces vérifications confirment une mauvaise gestion généralisée qui affecte
l’ensemble des procédures mises en œuvre au sein des services et
organismes publics. Cette situation est d’autant plus déplorable qu’elle
devient endémique en prenant des formes nouvelles de spoliation de l’Etat.
D’où la nécessité de mesures urgentes quant au respect de la réglementation,
l’effectivité du contrôle interne et de la sanction.

Toutefois, si les actions engagées par les plus hautes autorités se
pérennisent, notamment à travers la mise en œuvre des recommandations
des différents rapports de vérification couplée avec le traitement des
dénonciations sur lequel les pôles économiques ont mis un accent particulier,
il est fort possible de circonscrire le phénomène. En témoignent les
recouvrements effectués par le Pôle Economique et Financier de Bamako,
suite aux dénonciations du Bureau du Vérificateur Général au cours des
exercices 2011, 2012, 2013 et 2014, qui se chiffrent à 2,85 milliards de FCFA.
En outre, l’action combinée des missions de vérification et des Pôles
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Economiques et Financiers, à laquelle s’ajoutent les produits de la mise en
œuvre des recommandations par la DFM du Ministère chargé de l’Education
Nationale et l’Agence Comptable Centrale du Trésor, ont permis de 2011 à
nos jours de recouvrer 3,16 milliards de FCFA. Le montant total des
sommes recouvrées s’élève ainsi à 6,02 milliards de FCFA.
Convaincu que la réussite d’un tel résultat sera à l’aune de l’action conjuguée
des autorités politiques et administratives, de la Justice, de la Société Civile,
des citoyens et des structures de contrôle, le Bureau du Vérificateur
Général entend inscrire en perspective la consolidation des diverses actions
de collaboration déjà en cours. Certains partenariats, essentiellement avec
l’Assemblée Nationale et la Haute Cour de Justice, seront approfondis afin
de prendre en compte l’information et l’implication de la représentation
nationale dans la lutte contre la corruption.

Parallèlement, le Bureau poursuivra ses actions de renforcement des
capacités internes. A cet effet, il apprécie hautement les efforts consentis
par les pouvoirs publics par l’allocation de ressources sur le budget 2015
pour renforcer les capacités du personnel confortant ainsi les initiatives de
stabilisation institutionnel du Bureau du Vérificateur Général, en cours,
avec l’appui de la coopération canadienne. 
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LOI 2012-009 DU 8 FÉVRIER 2012
ABROGEANT ET REMPLAÇANTLA LOI 03-030 DU 25 AOUT 2003

INSTITUANT LE VERIFICATEUR GENERAL

CHAPITRE I : CREATION
Article 1er : Il est institué une autorité administrative indépendante dénommée
Vérificateur Général.

CHAPITRE II : MISSIONS ET STATUT

Article 2 : Le Vérificateur Général a pour missions :
• d'effectuer un contrôle de performance et de qualité des services et organismes

publics, et des programmes et projets de développement ;
• de contrôler la régularité et la sincérité des recettes et des dépenses effectuées par les

institutions de la République, les administrations civiles et militaires de l'Etat, les
collectivités territoriales, les établissements publics ;

• de procéder à la vérification d'opérations de gestion des entreprises dans lesquelles
l'Etat ou une autre personne publique détient une participation financière ;

• de vérifier la conformité et l'effectivité des biens et services pour l'acquisition desquels
une société privée a bénéficié d'une exonération de droits douaniers ou fiscaux ;

• de vérifier les concours financiers accordés par l'Etat ou toute autre personne publique
à tout organisme par rapport à l'objet de ces concours ;

• d'évaluer, à la demande du Président de la République, du gouvernement ou du
Parlement, les politiques publiques en vue de leur proposer les mesures et actions
propres à assurer une meilleure adéquation du coût et du rendement des services
publics, à rendre plus pertinent l'emploi des ressources publiques et d'une façon
générale, à garantir le fonctionnement régulier des organismes et structures publics.

Article 3 : Le Vérificateur Général est nommé pour un mandat de sept (07) ans non
renouvelable par décret du Président de la République sur la base d'une procédure d'appel
à candidatures.
Un décret du Président de la République détermine les modalités de la procédure de
sélection, les compétences professionnelles et les qualités morales requises pour être
Vérificateur Général.

Nul ne peut être candidat aux fonctions de Vérificateur Général s'il n'est de nationalité
malienne, jouissant de tous ses droits et justifiant les compétences professionnelles et
qualités morales requises pour occuper le poste.

Article 4 : Les fonctions de Vérificateur Général sont incompatibles avec toute fonction
administrative, politique et toute activité professionnelle privée.

Tout titulaire d'une fonction administrative ou politique et toute personne exerçant une
activité professionnelle privée qui est retenue pour occuper lesdites fonctions, doit opter
dans un délai de trente (30) jours. Passé ce délai, il est réputé y avoir renoncé.

Article 5 : Le Vérificateur Général peut à tout moment donner sa démission. Il en informe
le Président de la République par écrit. La démission ne peut être refusée.
Il peut être démis de ses fonctions en cas de faute grave ou d'empêchement constaté par
la Cour suprême saisie à cet effet par le Président de la république. La Cour Suprême
délibère en sections réunies.

Article 6 : Le Vérificateur Général est tenu dans l'exercice de ses fonctions au respect des
normes juridiques nationales et internationales garantissant l'objectivité et l'impartialité des
contrôles et vérifications sous peine d'engager sa responsabilité.

Le Vérificateur Général est placé sous la protection de la loi contre les injures, les
provocations et les menaces dont il peut faire l'objet dans l'exercice de ses fonctions. Il ne
peut être inquiété, poursuivi, arrêté, détenu ou jugé pour les opinions qu'il émet, pour les
faits signalés dans ses rapports de vérification ou les actes qu'il accomplit dans l'exercice
de ses fonctions que suivant les formes et conditions prévues ci-dessous.
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Lorsque le Vérificateur Général est susceptible d'être inculpé d'un crime ou d'un délit
commis hors l'exercice de ses fonctions, le Procureur de la République compétent ou le
magistrat qui le remplace réunit les éléments d'enquête et présente, sans délai le dossier
au Procureur Général près la Cour Suprême qui reçoit compétence pour exercer l'action
publique. Si celui-ci estime qu'il y a lieu à poursuite, il adresse une requête à la chambre
criminelle de la Cour suprême qui procède et statue comme en matière de règlement de
juges en désignant, dans les huit jours, la juridiction chargée del'instruction ou du
jugement de l'affaire. 

Lorsque le Vérificateur Général est susceptible d'être inculpé d'un crime ou d'un délit
commis dans l'exercice de ses fonctions, le Procureur de la République compétent ou le
magistrat qui le remplace réunit les éléments d'enquête et transmet sans délai le dossier au
Procureur Général près la Cour Suprême qui apprécie la suite à donner.

S'il estime qu'il y a lieu à poursuivre, le Procureur Général requiert l'ouverture d'une
information.

A cet effet, il saisit le bureau de la Cour Suprême aux fins de désignation d'une chambre
civile pour connaître l'affaire.

CHAPITRE III : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT

Article 7 : Le Vérificateur Général dispose pour l'exercice de ses fonctions d'une
structure dénommée Bureau du Vérificateur Général (B.V.G) dont il assure la direction.

Le Bureau du Vérificateur Général est constitué du Vérificateur Général Adjoint, des
Vérificateurs, des autres personnels de vérification et du personnel d'appui.

Le Vérificateur Général recrute les Vérificateurs, les autres personnels de vérification et le
personnel d'appui et met fin à leurs fonctions conformément aux dispositions du code du
travail. Le recrutement s'effectue sur la base d'une procédure d'appel à candidatures dont
les conditions sont définies par le Vérificateur Général.

Les fonctionnaires quel que soit le statut dont ils relèvent, choisis à l'issue de la procédure
d'appel à candidatures, sont tenus d'obtenir leur mise en disponibilité pour la durée de
leurs fonctions.

Article 8 : Le Vérificateur Général est assisté et secondé d'un Vérificateur Général Adjoint.

Le Vérificateur Général adjoint est nommé par décret du Président de la République sur
proposition du Vérificateur Général après appel à candidature, dont les conditions sont
déterminées par un décret pris en Conseil des Ministres.

Toutefois, l'alinéa précédent ne s'applique pas au Vérificateur Général Adjoint en service
à la date de promulgation de la présente loi. Il reste en fonction jusqu'à l'expiration de son
mandat dont la durée reste fixée à sept (07) ans.

Article 9 : Les dispositions de l'alinéa 3 de l'article 3, 4 et 6 des articles ci-dessus
s'appliquent également au Vérificateur Général Adjoint et aux Vérificateurs.

Article 10 : Avant leur entrée en fonction, le Vérificateur Général, le Vérificateur Général
Adjoint et les Vérificateurs prêtent devant la Cour Suprême le serment suivant :
« Je jure et promets de remplir mes fonctions avec honnêteté, impartialité, intégrité et
objectivité dans le respect de la Constitution, des lois et règlements de la république et de
me comporter en digne et loyal Vérificateur ».
Le personnel de vérification autre que les autorités visées à l'alinéa 1er ci-dessus prêtent
devant le tribunal de 1ère instance du ressort du Bureau du Vérificateur Général le serment
suivant: « Je jure et promets de remplir mes fonctions avec honnêteté, impartialité,
intégrité et objectivité dans le respect de la Constitution, des lois et règlements de la
République ».

Article 11 : Dans l'exercice de ses missions, le Vérificateur Général ne reçoit d'instruction
d'aucune autorité.

Il arrête son programme de travail.

Le Vérificateur Général fixe les modalités d'organisation et de fonctionnement du Bureau.
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Il peut requérir l’assistance de la force publique pour garantir l’exécution correcte de ses
missions.

Il est tenu au secret professionnel. A la fin de son mandat, il ne peut se prononcer
publiquement sur les dossiers qu'il a connus dans l'exercice de ses fonctions.
Il peut requérir l'assistance de la force publique pour garantir l'exécution correcte de ses
missions.
Il élabore un code des valeurs d'éthique et de conduite professionnelle. Ce code énonce
les principes devant régir le comportement professionnel de tous les membres du
personnel notamment le professionnalisme, I'objectivitè, l'honnêteté et l'intégrité.

Article 12 : Toute personne physique ou morale qui souhaite qu'une structure publique et
toute autre structure bénéficiant du concours financier de l'Etat, fasse l'objet d'une
vérification, en saisit le Vérificateur Général par écrit, en lui donnant les informations
nécessaires lui permettant d'effectuer son enquête.
Il appartient au Vérificateur Général d'apprécier le caractère sérieux de l'information et de
décider de la suite à réserver.

Article 13 : Dans l'exercice de leur mission, le Vérificateur Général, le Vérificateur Général
Adjoint et les Vérificateurs sont tenus au respect du principe du contradictoire. Ils doivent
communiquer aux agents et aux responsables des structures contrôlées les résultats de
leurs investigations et leur impartir un délai d'un mois au moins pour requérir leurs
réponses, par écrit avant la rédaction du rapport définitif de vérification.

Ils doivent obligatoirement joindre au rapport les réponses des structures contrôlées.
Ces réponses doivent être concises et s'inscrire dans les limites des résultats
communiqués.

Les rapports doivent présenter, d'une manière objective et claire, les faits et l'évaluation
qui en est faite et se limiter à l'essentiel. Le libellé doit être précis et facile à comprendre.

Le Vérificateur Général, le Vérificateur Général Adjoint, les Vérificateurs et les autres
personnels de vérification doivent accorder toute la considération attendue au point de vue
des services contrôlés sur les conclusions du contrôle.

Les rapports de vérification sont publiés suivant les voies appropriées.

Le Vérificateur Général adjoint, les vérificateurs et les autres personnels de vérification
sont tenus au secret professionnel. A la fin de leur mandat, ils ne peuvent se prononcer
publiquement sur les dossiers qu'ils ont connus dans l'exercice de leurs fonctions.

Article 14 : Le Vérificateur Général peut se saisir d'office de toute question relevant de sa
compétence.

Article 15 : Dans l'accomplissement de leur mission, à l'exclusion du secret de défense,
aucun secret professionnel ne peut être opposé aux vérificateurs.
L'information recueillie pendant la vérification ne peut servir qu'aux fins prévues et ne peut
être divulguée ailleurs que dans le rapport de vérification.
Le Vérificateur Général, les Vérificateurs et leurs collaborateurs ne peuvent être contraints
de faire une déposition ayant trait à un renseignement obtenu dans l'exercice de leurs
fonctions ou de produire un document contenant de tels renseignements.

Article 16 : Les Vérificateurs sont habilités en cas de nécessité manifeste et urgente à
prescrire des mesures conservatoires pour la sauvegarde des biens et fonds publics à
l'exclusion des mesures privatives de liberté.

Article 17 : A l'occasion d'une mission de contrôle de régularité et de sincérité des recettes
et des dépenses telle que prévue à l'article 2 ci-dessus, si le Vérificateur Général a
connaissance de faits constitutifs d'infraction à la législation budgétaire et financière, il en
saisit la juridiction supérieure de contrôle des finances publiques.

Lorsque l'instruction ou la délibération sur l'affaire laisse apparaître des faits susceptibles
de constituer un crime ou un délit, le président de la juridiction supérieure de contrôle des
finances publiques transmet le dossier au ministre de la Justice.

Les poursuites devant la juridiction supérieure de contrôle des finances publiques ne font pas
obstacle à l'exercice de l'action pénale ou disciplinaire de droit commun.

Article 18 : Chaque année, le Vérificateur Général élabore un rapport qu'il adresse au



144ANNEXE

Président de la République, au Premier ministre, au Parlement et à la juridiction supérieure
de contrôle des finances publiques.

Ce rapport fait la synthèse des observations, analyses, critiques et suggestions formulées
par le Vérificateur Général pendant la période de référence.

Le rapport annuel est rendu public et publié au Journal officiel.

Article 19 : Le président de la juridiction supérieure de contrôle des finances publiques,
lorsqu'il reçoit le rapport annuel du Vérificateur Général peut procéder comme prévu à
l'article 17.

Article 20 : Le Bureau du Vérificateur Général est soumis à un contrôle externe.
Une vérification est effectuée tous les trois (03) ans par un cabinet indépendant recruté
par le Premier ministre sur la base d'un appel à concurrence. Elle porte sur les comptes
et la gestion du Bureau du Vérificateur Général.

Le rapport de vérification est transmis par le Premier Ministre au Président de la
République, au Parlement, à la juridiction supérieure de contrôle des finances publiques
et au Vérificateur Général.
Il est rendu public et publié au Journal officiel.

Article 21 : Le Vérificateur Général dispose de l'autonomie de gestion.
Les crédits nécessaires à l'accomplissement des missions du Vérificateur Général sont
inscrits au Budget d'Etat. Le Vérificateur Général en est l'ordonnateur. Ils sont mis à sa
disposition sur un compte bancaire spécialement ouvert à cet effet.
L'exécution du budget du Vérificateur Général est soumise au contrôle de la juridiction
supérieure de contrôle des finances publiques.

Article 22 : Un décret du Président de la République fixe le régime de rémunération du
Vérificateur Général, du Vérificateur Général Adjoint et des Vérificateurs.

CHAPITRE IV : RELATIONS AVEC LES AUTRES STRUCTURES DE CONTROLE

Article 23 : Le Vérificateur Général entretient des relations fonctionnelles avec les autres
structures de contrôle administratif.
Ils se communiquent mutuellement leurs rapports de vérification, de contrôle et d'inspection.

Le Vérificateur Général peut, sous sa responsabilité, par voie de contrat, confier des
missions de vérification aux structures de contrôle administratif, à des cabinets privés ou
à des experts.
Dans ce cas, les dispositions de l'article 6, ci-dessus demeurent applicables.

CHAPITRE V : DISPOSITIONS FINALES

Article 24 : La présente loi abroge et remplace la Loi N°03-030 du 25 août 2003 instituant
le Vérificateur Général.

Bamako, le 8 Février 2012

Le Président de la République

Amadou Toumani TOURÉ


